
1. Avis / demandes, de l'Etat & PPA & 
Enquête Publiquetout le territoire
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1.1 Etat & PPA & Enquête Publique : Habitat / Patrimoine / 
Constructibilité tout le territoire
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Demandede ne pas classer l'autoroute A1 en zone N 

Demande: L'Etatdemanded'enleverle zonageN de l'autoroute A1. Demandedéjà émiseen 2020.

Réponse: Défavorable

Le classement en zone N du tracé de l'autoroute A1 existe depuis l'élaboration du PLUien 2020. Celui-ci vise notamment à préserver les abords immédiats de l'axe largement végétaliséssur la

portion allant de la Portede Parisau Bourget.

Le tablier de l'autoroute est jouxté par deux noyauxprimaires de biodiversité(ParcdépartementalGeorgesValbonet Fort de l'Est),ainsi que quatre noyauxsecondairesde biodiversitéet cinq noyaux

tertiaires de biodiversité. Cetaxeautoroutier possèdeun rôle paradoxal,à la fois coupuremajeure pour les continuités écologiquesallant du nord au sud du territoire, celle-ci constitue une continuité

écologiqueimportante entre l'est et l'ouest.

Aterme, l'apaisementde cet axedevraconduireà renforcer les accrochesenvironnementalesentre le nord et le sud et à amplifier la continuité estðouest vers le canal Saint-Denis.

Parailleurs la MRAEa demandéà PlaineCommunede prendre les mesuresnécessairespour lutter contre les pollutionsatmosphériqueset acoustiqueset traitant ces deuxpollutions à la source

Demandede réduction des objectifs de pleine terre dans certaines zones UH au-delà de la bande de 
constructibilité principale pour densification

Réponse: Défavorable

L'Etablissementpublic territorial ne souhaitepas répondrefavorablementà cette requêtepour plusieursraisons.

Premièrement,la protection du tissu pavillonnaireest un enjeu fort depuis l'élaboration du Plan local d'urbanismeintercommunal. Ainsi, les règlesde pleine terre relatives aux zonesUHn'ont pas

évoluéedans le cadrede la révision.

Ces petits ensembles pavillonnaires participent aussi à la diversité et au rythme des formes urbaines du territoire. Outre leur apport au caractère paysageret urbain du territoire, ces poches

d'habitat pavillonnairescontribuent au rafraîchissementet à réduire l'effet d'îlot de chaleururbain, particulièrementau sud de PlaineCommune,très carencéen espacesverts.

La préservationde ces tissus pavillonnairesmême de faible ampleur permet de limiter l'imperméabilisationdes sols, de renforcer descïursd'îlot végétalisés,refuge pour la biodiversité,ou encore

de gérer les eauxde pluies à la parcelle. Le développementd'une bandede constructibilitéprincipaleet d'objectifsde pleine terre forts au-delà permet d'amplifier ces espacesde nature.

De nombreuseszonesdu territoire peuvent encoreêtre optimiséeset densifiéespour accueillir de nouvellespopulationsou de nouvellesactivités, ainsi il n'est pas prioritaire, ni même souhaitable

de favoriserla densificationde secteurdont les caractéristiquesurbaineset infrastructurellesne sont pas adaptéeset où les aménitésenvironnementalessont fortes.

Anoter qu'un certain nombred'observationde l'enquêtepubliquesoulignentdes inquiétudesface au girgnotagede ces zonespar des zonesplus dense.

Demande : l'Etat demande que les ratios de pleine terre au-delà de la bande constructibilité principale au sein de certaines zones UH de faible taille qui ne justifient pas d'un caractère

paysagerpuissentêtre réduit car il empêchela densificationdoucede cessecteurs.
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Demande ne pas mentionner le PLH dans le PLUi et le retirer des annexes 

Demande : L'EPTne dispose pas de la compétence habitat, que la loi a confié à la Métropole du Grand Paris. En l'absence de plan métropolitain de l'habitat et de

l'hébergement,les PLHpréexistantscontinuent de produire leurs effets. Jepartagela nécessitépour l'EPTd'établir à son échelleune stratégiehabitat, mais dans le respectdes

orientations du SRHHet sans nommer le document«PLH». De plus, l'annexionau PLUin'est pas possible,du fait de l'incompétencede l'EPT. Demandede retirer le document

intitulé «plan local de l'habitat de Plainecommune»des annexesdu PLUi.

Réponse: Favorableavecréserve

L'EPTentend renommer le susdit PLH2022-2027 "DocumentStratégiqueet Plan d'actions en PolitiqueLocalede l'Habitat pour 2022-2027" afin d'éviter la confusionavecun

authentique ProgrammeLocalde l'Habitat. Cependant,afin d'expliciterles objectifs portés par la collectivitéet présentsdans le PLUi,cette feuille de route 2022-2027 ainsi que

l'ancienPLH2016-2021 seraient conservésdans les Annexesinformatives, puisquecesdernièresn'ont pas de portée règlementaire.

Demande de respect des objectifs de logement (TOL, SRHH) 

Demande: Reprendreles objectifs de constructionde logementfixé par la territorialisation de l'objectif de productionde logements(TOL)

Réponse: Défavorable.

L'EPTPlaineCommunea fixé son objectif de productionde logementà long-terme à 3 500 logementspar an, soit 209 logementsannuelsde moins que la TOLet que l'objectif

fixé au SRHH. L'objectif de 3 500 logementsse fonde sur l'ambition de lisser la production annuelle attendue dans les 10 prochainesannées. En effet, sur le court-terme (5

ans) l'objectif de 3 709 logementsannuels serait bel et bien dépassémais ce en raison de la livraison des logementsdu VillageOlympiqueet Paralympique,qui correspondà

une opération unique, peu reproductible à l'avenir. Le chiffre de 3 500 logements a été porté par la collectivité dans la feuille de route tenant lieu de Programmelocal de

l'Habitat entre 2022 et 2027, dans l'attente de l'approbation du PMHH. Il prend en compte la capacité réelle de livraison de logements telle qu'observéedans les dernières

années (en prenant en compte le diffus mais également la perte moyenneentre l'autorisation des logementsaux permis de construire et la livraison réelle, estimée à environ

15%). De plus, ce chiffre a été décidéafin de garantir la mise enïuvredes orientationsdu PADD(Orientation4 : Assurerlõacc¯sde tous à des logementsdiverset de qualité ;

Orientation5 : Développerdes quartiers vivantset multifonctionnels)de façon à garantir la possibilitéde créationd'équipementspar la collectivitéafin de répondreauxbesoins

inhérentsà l'accueilde nouveauxhabitants dans des logementsneufs.
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Demande de modification des fiches patrimoine /UDAP 

Demande: modérerlõinterdictionde constructiondõextensiondu bâti existantvisibledepuis la voiepublique

Réponse: Enpartie favorable

Dans un grand nombre de cas, les fiches patrimoine interdisent en effet 

toute extension du bâti visible "depuis les voies ouvertes à la circulation du 

public à proximité immédiate" afin de préserver ses caractéristiques 

architecturales. 

Pour autant, nous convenons de l'opportunité d'assouplir  l'écriture de cette 

règle, en l'adaptant à chaque cas de figure, ce qui n'est pas envisageable 

avant approbation de la révision du PLUi dans la mesure où cela pourrait 

remettre en cause l'économie générale du projet.

Aussi, dans l'attente, dans le cadre de la révision du PLUi, nous proposons de 

modifier comme suit le préambule des fiches patrimoine, afin de permettre 

une adaptation de la règle pour les bâtiments isolés et les ensemblessitués 

dans les périmètres de protection des monuments historiques :

Invitation à retravailler les OAP - dont l'OAP mise en valeur patrimoniale/UDAP 

Demande : L'OAPest trop longue. L'Etat invite à la retravailler afin de la circonscrire à son champ de compétence,à l'articuler davantageavec le règlement, par des

renvoisparallèlesafin de simplifier l'accèsà la norme.

Réponse: Favorable

- Unenote de synthèseva être réalisée

- L'OAPdéfinit effectivement aujourd'hui des règles concernant les extensionshorizontaleset surélévationsqui relèvent en fait des dispositionsgénéralesdu PLUi. Ces

règlesvont doncêtre adaptéespour être cohérentesavec les dispositionsgénérales,avecun renvoiauxparagraphes concernés.

Demande: L'OAPest parfois prescriptivealors qu'elle ne peut faire que des préconisations

Réponse: Favorable.

C'esteffectivement le cas en termes de types de matériauxutilisés et de techniquesd'isolation. Les formulations prescriptivesactuelles vont donc être reprisesðdonnant

lieu à des "conseils". Il sera ajouté que c'est en particulier sur le bâti ancienque les isolants issusde l'industrie pétrochimiquesont à éviter le plus possible.
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Demande de modifications de l'OAP Réhabilitation et Construction neuve /UDAP 

Demande: L'OAP«Réhabilitationet constructionneuve»rend obligatoire la réalisation de diagnosticspréalablespour justifier une démolition sur le territoire or une OAPne

peut être prescriptiveet il convientd'indiquer le caractèreopportund'un diagnostic.

Cesdiagnosticssont préconisésdans certains secteurset il est nécessairede réintégrerd'autres secteursau périmètre de réalisation de diagnosticsnotamment les abords

des monumentshistoriques. Plusgénéralement,le contourde ce périmètredoit être justifié.

Réponse: Favorableavecréserve

L'EPTne saurait se substituer aux prérogativesde l'Architectedes Bâtimentsde

Franceaux abords des Monuments historiques où son avis est requis en cas

de projet de démolition. De plus, l'OAPayant une portée juridique plus faible

qu'un avis de l'ABF, l'EPT ne souhaite pas créer de la confusion dans la

hiérarchie des normes d'urbanisme. Par ailleurs, ces orientations répondent à

d'autres objectifs que la seule protection patrimoniale, en particulier la

réduction des déchets de démolition et des matériaux de construction

carbonés. Néanmoins, l'exclusion de ces périmètres ne signifie aucunement

que la collectivité s'opposeà ce que l'UDAPréclame au cas par cas, quand elle

le jugera nécessaire, de telles justifications à des pétitionnaires en cas de

projet de démolition, l'EPTpartageant avec l'UDAPl'objectif de protection des

constructionsde qualité architecturale et historique et dont l'état le justifie : ce

dont témoigne l'abondance de fiches patrimoine (dotées de prescriptions et

recommandations)figurant au PLUidans les secteursconcernés.

Propositionde modification : retravailler le secteurd'applicationpour retirer des

secteursd'infrastructuresnotamment à la Courneuve.
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Demande de modifications de l'OAP Réhabilitation et Construction neuve et Mise en valeur 
patrimoniale /UDAP 

Demande: Dansles OAPRéhabilitationet constructionneuveset Mise en valeurpatrimoniale : le "sarking" pour l'isolation thermique des toitures doit être supprimé

Réponse: Favorable.

OAPRéhabilitationet constructionneuve: modificationde la mention (voir illustration ci-dessous) OAPMiseen valeurpatrimoniale: modifier commesuit :

Demande d'abaisser le seuil concernant les diagnostics de démolition dans l'OAP 
réhabilitation et construction neuve ðVille de Saint-Ouen-sur-Seine

Réponse: Défavorable

Ce seuil a été défini de façon à ne pas entraver les opérations de résorption de l'habitat indigne engagéesou à venir ayant déjà l'objet d'études préalables au dépôt d'une

demanded'autorisation d'urbanisme. Néanmoins,l'absencede mise enïuvred'une justification de démolition ne dispensepas des orientations portant sur la mise enïuvre

d'un processusde déconstructionsélectiveet le réemploiet la réutilisation des matériauxet élémentsbâtis.

Demande: 4. Propositiond'abaisserdans l'OAPréhabilitation et constructionneuve, le seuil à partir duquel un diagnostictechnique est obligatoireafin de pouvoirévaluerun

plus grandnombrede constructionsexistantesau titre du développementdurable;
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Demande de modifications de l'OAP Réhabilitation et Construction neuve ðUDAP

Demande : L'OAPest trop longue et ne se concentre pas suffisamment

sur les éléments qui relèvent d'un PLUi: demande un exercice de

synthèse.

Réponse: Favorable

Le chapitre sur la gestion des eaux pourra être réduit à des orientations

plus synthétiques bien que cette demande fasse l'objet d'un avis

contradictoiredu SAGEqui demandeà étoffer cette partie.

La section de l'OAPrelative aux toitures-terrasses pourra être simplifiée

afin de se permettre d'expliciter les obligations règlementaireset avant

tout de les compléterpar des orientations relatives à la gestion (à suivre

en fonction de l'évolution du règlementdes toitures qui pourrait intégrer

des orientationsde l'OAPsuite auxavis PPA,ex : séparationentre la zone

de productiond'énergieet celle accessible)

Les prescriptions relatives aux balcons figurant dans le règlement sont

égalementsuppriméesde l'OAP.

Enfin,une synthèsede l'OAPsera élaborée.

Demande : La description des ITI et ITE et leurs avantages et

inconvénientsn'ont pas leur place dans un PLUiet peuvent ouvrir la porte

à un recours.

Réponse: Nonfavorable

Les éléments sur les types d'isolation, de la même manière que ceux

relatifs aux matériaux, sont des orientations pédagogiques. Elles

explicitent pour les pétitionnaires les raisons des orientations visant à

préserver les constructions d'éventuelles ITE inopportunes (pour des

questions de qualité architecturale ou d'incompatibilité technique). La

référence à d'autres modes d'isolation, fondée sur des recommandations

du CEREMA,a pour objectif de décrire les alternatives à l'ITE afin

d'accompagner les pétitionnaires dans leur démarche de rénovation

énergétique.

Demande : L'OAPest parfois contraignante et prescriptive : il faut retirer

les mentions concernant les balcons et les toits en pente ou de les

formuler sous forme de recommandations.

Réponse: Favorable.

L'OAPsera reformulée afin de se cantonner à des recommandations. Les

éléments déjà inscrits dans le règlement pourront être supprimés ou faire

l'objet d'un renvoide l'OAPvers le règlement.
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Demande de modifications du règlement de la zone UMT /UDAP 

Demande : règle en zone UMT d'un recul en cas de logements en RDCa un

impact sur la constitution des rues en laissant apparaitre les pignons des

mitoyens et en brisant la continuité des façades sur rue. L'habitabilité des

logements en RDC sur rue pourrait être assurée par un niveau du plancher

surélevépar rapport à celui de la rue

Réponse: Défavorable

Bien que la remarque ait une pertinence, les règlesde recul en cas de logement

en rez-de-chausséen'ont pas été modifiées dans la révision du PLUi, ce faisant

leur modification dans le cadre des avis PPAn'est pas possible. De plus, il est à

noter que le cas de figure se présente rarement dans les rues principales des

centres-villes anciensde la zoneUMTen raison :

- de la présence de nombreux linéaires actifs et commerciaux (obligeant à

l'alignement)

- compte tenu des surfaces maintenant demandées, et de leurs

caractéristiquesde fonctionnement, pour les locauxvélo,OMéil ne reste pas

suffisamment de place en RDC sur rue pour créer des logements dont

l'habitabilité est satisfaisanteet respectantmes normes.

- cette règle ne concerne que les logements sur rue et dans les constructions

neuves; elle ne s'appliquepas pour les opérationsde réhabilitation

Demande : En zone UMTb, le retrait des limites séparatives au-delà de la

bande de constructibilité principale, sauf en cas de pignon aveugle d'une

constructionpérenneédifiée sur le terrain voisin,reconduitde manière limitée

les modes d'implantation dans la profondeur des parcelles. Demande une

règleplus tolérante en limites séparatives

Réponse: Défavorable

De même, les règlesd'implantation n'ont pas été modifiées dans la révisiondu

PLUi, La règle des prospects dans l'ensemble du PLUI a été écrite pour

répondreà deuxobjectifsprincipaux:

- s'assurer que les habitants de la nouvelle construction aient un logement

suffisammentéclairéen assurantune intimité minimale

- que les nouvelles constructions soient respectueuses de l'environnement

bâti à proximité et notamment des usages des habitants. En effet, un

immeuble en limite séparative en pignon aveuglepeut créer des désordres

d'ensoleillementsur la parcellevoisine.
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Demande de remplacer la zoneUMGP par des zones UP 

Demande: Le PLUiintroduit un nouveauzonageUMGPdestiné aux grandsprojets mixtes à forte densité concernantseulement 32 hectares. Or, le zonageUPde projet répond

égalementà cette vocationsur 410 hectares. Dansun soucide simplicité, je vousconseillede rester sur le zonageUP.

Réponse: Défavorable

Leszonesurbainesde projet (UP)ont été délimitées au moment de l'élaborationdu PLUi(2020) de manière à prendre en compte les sites en mutation sur lesquelsdes projets

d'aménagementet de renouvellementurbain étaient en coursd'étude ou de réalisation. ChaquezoneUPdisposed'un règlementspécifiqueadapté aux besoinsliés à la mise en

ïuvredu projet. Cesrèglementsspécifiquesvisent à permettre la poursuitedes projets déjà engagéssans remettre en causeleur faisabilité.

Dans le cadre de la révision du PLUi,toutes les zones UP couvrant des opérations d'aménagementou de renouvellementurbain ayant été livrées ont été supprimées. Les

secteursconcernésont été classésdans une zonede droit commun. Il reste donc 26 zonesUPsur un peu plus de 410 hectares,contre 37 zonesUPsur environ 520 hectares

dans le PLUiactuel. La suppressionde zonesUPau profit de zonesde droit commun permet une plus grande harmonisationdes règles urbaines à l'échelle de l'ensembledu

territoire. La révision du PLUin'a pas vocation à créer de nouvelles zones UPdont la vocation était bien de prendre en compte des projets urbains antérieurs au document

d'urbanisme intercommunal. Par ailleurs les zones UPétant des règlementsun peu anciens, elles ne répondent pas toujours aux nouvellesexigencesenvironnementalesdu

PLUirévisé.

La zoneurbaine mixte grandsprojets (UMGP),crééedans le cadrede la révisiondu PLUi,correspondaux grandsprojets urbains du territoire et comprenantcertainesopérations

dõam®nagement,publiques ou privées, représentant un intérêt fort de développementpour le territoire. Elle concerne de nouvelles opérations, d'aménagement,notamment

Cathédralesdu rail, Pleyel,Confluenceélargieet certains NPNRU(Orgemont,QuartierSud de L'Île-Saint-Denis,Cordon-Lamotte et VieuxSaint-Ouen). Le règlementde cette zone

permet une plus grandedensité des constructionstout en restant dans le cadre harmonisédes règlesurbaines applicablesà l'ensembledu territoire, notamment en termes de

nature en ville et d'exigencesécologiques.

Demande de faire mention du dispositif éco-énergie tertiaire dans le PLUi

Demande: L'Etatdemandede faire apparaitre le dispositif éco-énergietertiaire dans le PLUi

Réponse: Favorable

Les orientations relativesà la constructionet à la réhabilitation des bâtiments tertiaires dans l'OAP"Réhabilitationet constructionneuve"seront enrichiesd'une orientation

rappelant l'obligationpour les bâtiments tertiaires de se conformerau dispositif éco-énergietertiaire de l'État.
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Demande d'application de la section 4.3 du Règlement écrit en zone UMhðSOREQA 

Demande: Dans le projet de PLUirévisé,la zoneUMhest désormaisexemptéedelõensembledes prescriptionsrelativesà la qualité architecturaledu règlementgénéral. -->

Cesélémentsne seront donc plus encadrésque par la fiche de lot, sans possibilitéde recourir au règlementécrit en cas de désaccordaveclõop®rateur(parfois imposédans

le cadre des opérationsANRU)sur le développementdõunîlot. Nousalertons surlõimpactpotentiel de cette mesure sur la qualité des projets à venir, la fiche de lotnõayant

pas le caractèreréglementairedu PLUi.

Réponse: Favorable

Afin de préserverla qualité architecturaleet ƭΩŀǎǇŜŎǘdes constructions,la dérogationprévue pour les secteursUMh et UMs sera supprimée. Cette dérogationƴΩŀpas de
justificationet ellepeut être contre-productivepour la qualitéarchitecturaledesprojets.
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Demande de justification du respect des obligations de l'EPT dans l'accueil des gens du voyage

Demande: AUSSIDEMANDE290CENQUETEPUBLIQUE

- Expliciter les raisons qui n'ont pas permis à Plaine Commune

d'atteindre les objectifs en termes de nombre d'aires d'accueilet

de nombre de places, d'indiquer également si l'installation de

deux nouvelles aires supplémentairessur le territoire de Plaine

Communepermet de répondreauxobjectifsdu SDAHGV.

- Au sein de la justification des choix, il est mentionné la

conservation d'une aire d'accueil des gens du voyage sans

préciser sa localisation. Il conviendrait de préciser la commune

sur laquelle l'aire d'accueilest maintenue.

- Ausein du règlement,un emplacementréservé(ER)a été ajouté

sur la ville de Stains pour la « création d'habitat spécifique aux

gens du voyage». Cependant, cet ER ne vise pas seulement à

respecter le cadre réglementaire relatif aux espaces d'accueil

des gens du voyagemais avant tout à répondre à l'observation

de la sédentarisationcroissantedes gens du voyagesur l'EPT. Il

conviendraitd'indiquer que la vocationde l'emplacementréservé

(ER) est double, la création d'espaces d'accueil des gens du

voyage et répondre à un souhait de sédentarisation par la

créationd'habitat spécifique.

Réponse: PartiellementFavorable

Le SDAHGV2016-2022 requiert la création de deux aires d'accueil de 24 places chacune sur le territoire de Plaine

Commune. Si l'EPTtient à honorer sa responsabilité en termes d'hébergementdes gens du voyage,le modèle des

aires d'accueilse voit mal adapté aux besoinsmanifestéssur le terrain par les populationsconcernéeset connait par

ailleurs des dysfonctionnementsréguliers.

Å Premièrement,la collectivité, dans sa feuille de route en matière de politique de l'habitat 2022-2027 affirme sa

volonté de mieux répondre aux besoins de sédentarisation des populations susvisées, en privilégiant le

développement de projets d'habitat adapté et de terrains locatifs familiaux : un projet est est en cours de

conception à Aubervilliers (au sein de la ZACPort Chemin Vert visant à accueillir une quinzaine de ménages

actuellement implantés de façon informelle à proximité), tandis qu'un autre est en cours de réflexion à Stains et

fait l'objet d'un emplacement réservé pour logement au PLUi dans le but de viabiliser un site occupé

informellement dans conditions de vie précaires(actuellement55 personnesrecensées). Cesprojets s'ajoutent à

deuxunités d'habitat adapté déjà en placeà Saint-Denis(7 logements)et à L'Île-Saint-Denis(2 logements).

Å Deuxièmement et concernant les aires d'accueil au sens strict, qui font l'objet d'investissements continus et

conséquentsde la part de l'EPTpour en améliorer les conditions : l'aire d'accueildõAubervilliers(30 places,52 rue

de Saint-Denis)fonctionne de manière satisfaisante et son maintien est assuré, tandis que celle de La Courneuve

(30 places)souffre historiquement de fortes difficultés de gestion auxquellessõestajoutée une occupation illicite

intervenueàlõoccasionde travauxde remiseen état delõaire(reprisedes réseauxnotamment).

Ces constats et orientations de la collectivité en termes d'habitat dédié aux ménagesvoyageursont été portés au

départementde la Seine-Saint-Denisdans le cadrede la révisiondu SDAHGVà laquellelõEPTparticipeactivement.

Modificationproposée:

Propositionde modificationde la Justificationdeschoix: Ajoutd'un paragraphede justification vis-à-vis du SDAHGV.

Proposition de modification justification du nouvel emplacement réservé (Justification des choix) : La délimitation

dõunemplacement réservé pour de lõhabitatspécifique aux gens du voyageà Stains vise . répondre aux besoins

d'accueilpérenneet dignedes occupantsdu site par une offre de d'habitat adaptépour les gensdu voyage
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Réponse: Favorable

Les orientations relativesà la réversibilitédes bâtiments tertiaires dans l'OAP"Réhabilitationet construction neuve"seront élargiesaux typologies"Sport, loisir, culture" et

"Enseignement".

Une recherche de réversibilité vers d'autres destinations, de mixité fonctionnelle et des usages du bâtiment en fonction des jours de la semaine sera encouragée,à

l'exceptionde la réversibilitévers le logement.

Les orientations de réversibilité seront élargiesà d'autres destinations. Toutefoisil sera égalementajouté un élément de programmationrelatif à l'usagemultifonctionnel

des constructionset notamment cellesen lien avecl'enseignement,la culture, le sport et les bureaux. Il est ici recherchéde créer la possibilitéd'avoirdes constructionsqui

pourraient avoir, sous certaines conditions, deux usagesen fonction de la période d'utilisation. Par exempleune opération tertiaire pourrait être utilisée en dehors des

horairesde bureauxpar des associationspour se réunir, organiserdes évènements.

Demande d'élargissement des dispositions de réversibilité des constructions à d'autres 
typologies que le bureaudans l'OAP Réhabilitation et construction neuve

OAP Réhabilitation et construction neuve

Demande: L'OAP«Réhabilitationet constructionneuve»prévoit : «Veillerau réemploi de tous les éléments et de tous les matériauxdont l'état le justifie, de préférence

sur site (en particulier les éléments présentant des qualités patrimoniales, les dispositifs et éléments techniques fixes) ou à proximité. Si le réemploi sur site n'est pas

possible il convientde le rendre disponibleà des repreneursintéressés(filières locales,plateformes physiqueset numériques,etc.), qui peuvent être identifiées grâceà

la Charteéconomiecirculaire,annexéeau PLUi(documentn°5-3) de l'EPTPlaineCommune(annuaired'acteurs, liste des plateformesphysiquesde réemploi, réutilisation

et recyclage,newslettermatériaux.. .). »(p. 15).

L'orientation ci-dessus est plus exigeante que la législation en matière de déchets, qui impose de rechercher en priorité la réduction de la production de déchets

(notammentpar le réemploi),puis de privilégierla valorisationà l'élimination des déchets. Le réemploiou la réutilisation de l'ensembledes matériauxn'est pas réalisable

de façon systématique.

Il est souhaitéque le terme «Veiller»soit suivi de la mention «dans la mesuredu possible».

Réponse: Défavorable

Il est bien spécifié"tous les matériauxdont l'état le justifie" donc la précision"dans la mesuredu possible"serait une redite.
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OAP Réhabilitation et construction neuve ðToitures terrasses et eaux pluviales

Demande: L'OAP«Réhabilitationet construction neuve »prévoit une connexiondes toitures végétaliséesà la pleine terre (p. 23). Il conviendraitde préciser que cette

connexionest réaliséesi le contextetechniqueet géotechniquedu terrain permet l'infiltration des eauxpluviales.

Réponse: Favorable

L'OAPRéhabilitationet constructionneuveproposedes recommandationssur la gestiondes eauxpluvialeset sur la végétalisationdes toitures. En outre, il est nécessaire

de se référer aux dispositions générales du règlement notamment le chapitre 4 qui intègre les éléments règlementaires sur la conception des toitures végétalisés,

notamment dans l'optique de gérer les pluies décennalesen intégralité sur la parcelle. Enoutre, il est aussi nécessairede se référer au chapitre 6 qui traite de l'eau et de

l'assainissement. Celui-ci n'interdit pas les infiltrations à la parcellesur les terrains argileuxet gypseuxet précisequ'il est nécessaired'intégrerces risquesau cas par cas

pour les projets.

OAP Réhabilitation et construction neuveðToitures terrasses

Demande: 7. L'OAP«Réhabilitationet constructionneuve»prévoit que«Les toitures terrassessont accessiblesaux occupantset usagers,sont végétaliséeset favorisentune

mixité des usages,pouvantassocier

. L'agricultureurbaine

. Desusagesrécréatifs..

Comptetenu des contraintes d'exploitationdes gares,les toitures terrassesvégétaliséesne sont pas accessiblesaux usagerset ne disposentpas d'une mixité d'usages. Il est

doncdemandéqu'il soit préciséque : «Cetterèglene s'appliquepas auxconstructionset installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress. ».

Réponse: Sansobjet

Les éléments inscrits dans les OAPthématiques s'imposentdans un rapport de compatibilité, il s'agit ici de recommandationset non de prescriptions. Néanmoins,cette partie

sera affinée afin de coïncider avec la réécriture des règles d'activation des toitures dans le chapitre 4 des dispositions générales du règlement. A noter que les gares

appartiennentà la destination des équipementsd'intérêt collectif et servicespublics,elles doivent donc assurerune activation à 100%de la toiture, mais avecun choix laissé

dans les dispositifs d'activationà utiliser entre toiture végétaliséeaccessible,toiture végétaliséenon accessibleet toiture productriced'énergierenouvelable. De ce fait, il n'y a

pas de nécessitéd'inscrireune dérogationsupplémentairedans les dispositionsgénéralesdu règlementet dans l'OAPRéhabilitationet constructionneuve.
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OAP Réhabilitation et construction neuveðRéversibilité des constructions neuves

Demande : L'OAP« Réhabilitation et construction neuve » prévoit des principes de réversibilité des bâtiments (1.5, pp. 29 et 30). Les spécificités des gares et ouvrages

techniquesdu RTGPEne permettent pas d'intégrerces principes. Il est donc demandéqu'il soit préciséque : «Cesprincipesne s'appliquentpas auxconstructionset installations

nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress. ».

Réponse: Favorableen partie

Une exemption ou une adaptation de l'orientation pour les constructions à destination des équipements ou de certains équipements spécifiques tels que les gares est

entendable,puisque de nombreuxbâtiments ne peuvent pas être calés sur une réversibilité à destination du logement. Il sera donc introduit une exceptionmais uniquement

sur les gares.

OAP Réhabilitation et construction neuveðPréservation des espaces végétalisés 

Demande: 6. L'OAP«Réhabilitationet constructionneuve»prévoit que «les espacesvégétaliséset de pleine terre, ainsi que les arbressur la parcellesont préservés»(p.31).

Comptetenu des contraintes techniquesd'implantation des constructionset installations nécessairesau RTGPE,et du fait que la SGPn'a vocationà conserverla propriété que

des seules emprises strictement nécessairesà l'exploitation, il n'est pas toujours possible de préserver les espacesvégétaliséset les arbres. Il est donc demandé qu'il soit

préciséque : «Pourles constructionset installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress,les espacesvégétaliséset les arbres,sont, dans la mesuredu

possible,préservés. »..

Réponse: Favorableen partie

Cette orientation fait écho à une règle du chapitre 4 du Règlement(4.1.1 Insertion du projet. Les zonesUGdont UGgy sont soumises)exigeantque les choixd'implantation

préservent les espacesvégétalisésde qualité identifiés où non au plan graphique. L'orientation exige une compatibilité et non une conformité. L'exemptiond'un seul type

d'installationpeut apparaîtrecommeune rupture d'égalité. Il est proposéde maintenir la mention "préserverau maximum".
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Demande de dépassement de la hauteur totale pour les réhabilitations en NPNRUðVille de Saint-Ouen-
sur-Seine

Réponse: Défavorable

ƭΩ9t¢ƴΩŜǎǘpasfavorableà cette demande. Unedérogationde hauteur sur principesesthétiqueouŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴpaysagèreƴΩŜǎǘpasoctroyabledu fait de la trop largeinterprétation
dont ellepourrait faireƭΩƻōƧŜǘΣdevenantainsiunerèglealternativetrop permissive.

Demande: 11. Règle2.5.6 -dispositionsgénérales: donner une possibilité de dépasserla hauteur totale existante par la mise enïuvred'éléments architecturauxqui viennent

participer à l'insertion urbaine de la réhabilitation de constructionsen NPNRUdans les zonesUC;

Demande d'obliger à réaliser qualitativement des équipements techniquesðVille de Saint-Ouen-sur-
Seine

Réponse: favorable
Afin de renforcer la protection architecturale des façades des bâtiments, Plaine Commune complète lôarticle4.3.4 relatif à lôimplantationdes équipements techniques comme suivant :

« Réseaux et équipements techniques

Les équipements techniques nécessaires au fonctionnement du bâti ou à une partie du bâti, tels que les systèmes de refroidissement, climatiseurs, pompes à chaleur, chauffage,

système dôoccultation,colonnes sèches, ventilationsé sont intégrés à la construction sans émergence en façade sur rue ou avec une émergence réduite compte tenu des

équipements, de manière à ne pas porter atteinte à la qualité architecturale du projet. Leur intégration devra également veiller à ne pas produire de nuisance sonore vis-à-vis de

lôespacepublic. »

Demande : 15. Règle 4.3.4 -compléter le paragraphe sur les réseaux et équipements techniques en précisant que tous les éléments de ventilation, climatisation et de

chauffage générant des nuisances sonores doivent bénéficier d'un habillage qualitatif et limitant toute nuisance; le confort d'été devra être recherché prioritairement aux

moyensde dispositifs passifs, à défaut au recoursd'un réseaude froid ou d'un systèmecollectif; les rejets d'air chaud ne devront pas se faire vers les cours étroites afin de

ne pas impacter les autres étagesdes bâtiments;

Demande d'autorisation de dérogation pour la hauteur des clôtures des parcs au même titre que pour 
les équipements publics dans toutes les zones du règlementðVille de Saint-Denis
Réponse: FavorableLõEPTest favorableà la demande. Il existedes possibilitésdansdõautreszonesdu PLUide dérogeraux règlessur les clôturesdans le casdõ®quipementspublics sportifs.

Le règlementde la zoneUVPsera revu afindõint®grercette possibilité de dérogation. La mention suivantesera intégréedans le règlementde zoneUVP:òToutefois,il est possiblede recourir à

la règlealternative 4.5.4 des dispositionsgénéralesdès lors que le projet répond auxcritères qui y sont listés.ó

Demande: la Villede Saint-Denisdemandeque les équipementspublics situés en zoneUVPpuissent bénéficier de la même dérogationen termes de hauteur maximaleque

les équipementspublicssitués dans toutes les autres zonesdu PLUi.
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Modification de la règle des acrotères ðSPL PCD 

Réponse: Favorableavecréserve

Pourdes raisonsdõinsertionurbaine,lõEPTnõestpas favorableà augmenter la taille maximaledelõacrot¯rejusquõ¨1.10 mètres. En effet, cela viendrait à augmenter trop

fortement, de manièrevisuelle,la taille des bâtiments. Néanmoins,lõEPTest favorableau faitdõassouplirla règle : la hauteur maximalede la partie maçonnéedelõacrot¯re

sera portée à 0.95 centimètres.

Demande: Garde-corpset acrotères

Cette règle gagneraita été assouplie. Il faut de toute évidenceproscrire le garde-corps technique. En revanche,il nõapparaitpas nécessairedõ°treaussi prescriptif sur la

nature delõacrot¯requi sera traité finement par les architectesen cohérenceaveclõ®criturearchitecturaledõensemblede la façade. Afin de garantir la sécuritédõentretien

des toitures, le garde-corps doit avoir une hauteurdõ1,10m minimum. Aussi,si le parti architectural ne proposepas de serrurerie (et non menuiserie comme mentionné

danslõarticle)mais un garde-corps maçonnétoute hauteur, la règle peut être modifiée en indiquant une hauteur de 1,10m maximumet non 0.80m. Silõacrot¯représente

un garde-corps en serrureriecelui-ci devra être traité de la même manière quelõensembledes serrureriesde la façade (à qualité égale). Celane semble pas contraignant

dõavoirun acrotèrequi combinemaçonnerieet serrurerie.

Mise en place de SL sur 3 sites opérationnels bus appartenant à IDFMðIDFM

Demande:

Île-de-France Mobilités a demandé que les trois centres opérationnels bus du territoire (Aubervilliers,Pleyel,Saint-Denis) et la gare routière de Saint-Denis

Universitéfassent l'objet de servitudesde localisationau titre d'équipementsd'intérêt collectif et installations d'intérêt général. Cesservitudespermettront de

préserver leur emprise, leur fonctionnement et leurs capacités d'évolution,sans empêcher la réalisation d'autres types d'aménagementsou de constructions

dès lors que ceux-ci sont compatiblesavec l'équipementou l'installation faisant l'objet de la protection. Àcet effet, voustrouverezannexéesau présent courrier

l'ensembledes informations nécessairesà l'EPTPlaineCommunepour établir ces périmètres.

Réponse: Défavorable

La servitudede localisationest un outil mobilisé danslõoptiquedõacqu®rirdu foncier non maîtrisé. Etant donné que La RATPest déjà propriétairedes fonciers

mentionnésci-dessus,ilnõappara´tnullement nécessairedõajouterdes servitudesde localisation.
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Demande d'exonérationde l'étude de modélisation 3D des projets de transport du Grand 

Paris ExpressðSGP

Demande: La Sociétédes GrandsProjetsdemandeque les projets relatifs aux transports soient exonérésdes études de qualité de l'air et des modélisationsqu'implique

le règlementdu PLUiet l'OAPSantéenvironnementale

Réponse: Favorable

Il est proposéde faire évoluer la mention suivante dans l'OAPSanté environnementaleafin d'assurerune exonérationde modélisation pour installations techniques du Grand

ParisExpress:

"Lesopérationsde logementsindividuels,ainsi que les installationstechniquesdu GrandParisExpress, ne sont pas soumisesà la réalisationdõuneétude de qualité delõair."

Demande de clarifier les restrictions de constructibilité dans l'OAP Seine -
CanalðVille de Paris

Réponse: Favorable

Cettemargede recul figure au règlementgraphiquede la trame verte et bleue (Document4-2-3) et en orientation de l'OAPTrameverte et bleue. Uneexonération

sera spécifiéepour les constructionsdédiéesà l'exploitationdu canal.

Demande: Restrictionsde constructibilitéen rivesdu canal

La page 18 de l'OAPcomporte l'indication ci-après : «conformémentau Règlementdu PLUi,toute construction nouvelles'implante à plus de 10 mètres de la rive la

plus proche du canal Saint-Denis. Les constructions existantes situées au sein de cette zone tampon (de 10 mètres par rapport à la rive la plus proche du canal)

s'abstiennent de tout projet conduisant à un accroissement de l'artificialisation des sols sur la parcelle occupée tels que l'extension de l'emprise au sol d'un

bâtiment, imperméabilisationsans constructiond'une surfacede pleine terre ou d'un espacelibre végétalisé».

Il n'a pas été possibled'identifier dans le projet de Règlement,ni dans les dispositionsgénérales,ni dans les règlementspar zone,et notamment dans le règlement

de la zone UVPu, les dispositions auxquels fait référence cette rédaction, pour autant, il paraît nécessaired'assortir l'orientation ainsi énoncé d'une exception en

faveur des constructionsliées à l'exploitationdu canal.
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SEDIF 

Demande: Le tracé de voie ou chemin à créer, modifier ou préserverrue Marcel Sembatà Villetaneuseet sur la partie Nord de la parcelle N 17 du SEDIFà Pierrefitte ne

doiventpas empiétersur les terrains du SEDIF.

Réponse: Le tracé de voie ou chemin à créer, modifier ou préserveridentifié sur le plan de zonagedétaillé, le long de la rue Marcel Sembatà Villetaneuseest déjà présent

dans le PLUiactuel. Il viseà permettre l'accèsfacilité à la Butte Pinson. Il ne concerneque la rue MarcelSembatet n'impactepas les terrains du SEDIF.

Demande : Définir les grands services urbains en y incluant les réseaux d'intérêt public afin qu'ils bénéficient de dispositions particulières pour l'implantation des

constructionspar rapport aux voiespubliqueset privées,par rapport aux limites séparatives,et par rapport aux constructionsles unes par rapport aux autres sur un même

terrain.

Réponse: Le règlementécritðdispositionsgénéralesprévoit bien des règlesalternativesaux règlesdõimplantationpour les grandsservicesurbains.

Eneffet, les articles 2.1.4, 2.2.5 et 2.3.3 du RèglementécritðDispositionsgénérales,disposentque les constructionset installations nécessairesaux fonctionnementsdes

grandsservicesurbains (GRTGAZ,chauffageurbain, etc.) peuvent,dès lors que le règlementde zonele prévoit, bénéficierdõuneimplantation différente de celle prévuepar

le règlement.

Lesréseauxdõint®r°tpublic nécessairesau fonctionnementdes grandsservicesurbains peuventainsi bénéficierde cette règlealternative.

Ilnõestdonc pas nécessairede modifier la règleactuelle.
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RATP

Demande : La RATPa formulé une demande pour être ajoutée à la liste des bénéficiaires des règles alternatives relatives aux règles d'implantation par rapport aux limites

séparativeset auxrèglesde principed'aménagementdes espacesde pleine terre

Réponse: Défavorable

La RATPne peut être exemptéedes règles d'implantation des constructionspar rapport aux limites séparatives,ni des principes d'aménagementdes espacesde pleine terre.

Cettedécisionest prise en l'absencede projets spécifiqueset connusde la part de la RATPqui justifieraient une dérogation.

Demande : La RATPdemande de supprimer la mention « en cas d'impossibilité technique ou liée au fonctionnement de la construction»de la règle alternative du traitement

environnementalet paysagerdes espaceslibres applicableauxconstructionsdestinéesauxEICSP

Réponse: Défavorable

La RATPne peut être exemptéedes règles d'implantation des constructionspar rapport aux limites séparatives,ni des principes d'aménagementdes espacesde pleine terre.

Cettedécisionest prise en l'absencede projets spécifiqueset connusde la part de la RATPqui justifieraient une dérogation.

Demande: La RATPdemandedes règlesdérogatoiressoient prévuesafin de prendreen compte les contraintesde fonctionnementet de sécuritédes EICSP

Réponse: Défavorable

La RATPne peut être exemptéedes règlesd'implantation des constructionspar rapport aux limites séparatives,ni des principesd'aménagementdes espacesde pleine terre.

Cettedécisionest prise en l'absencede projets spécifiqueset connusde la part de la RATPqui justifieraient une dérogation.

Demande: La RATPdemandedes modifier les règlesde la zoneUEafin d'autoriserl'entrepôt pour le développementd'une activité de logistiqueurbaine

Réponse: Défavorable

La révisiondu PLUin'a pas apporté de modification à la règleconcernantla proportiondes entrepôts en zoneUE. Cettezone,principalementdestinéeaux activités tertiaires,

a toujours imposé une limitation des entrepôts, les associant directement à une autre destination principale. Cependant,cette révision a introduit deux nouveauxsous-

zonages,UAL1 et UAL2, qui sont spécifiquementconçuspour favoriser le développementde la logistique urbaine. Cesnouveauxzonagessont implantés au sein des zones

d'activités existantes sur le territoire.

En conséquence, nous ne modifierons pas le règlement de la zone UE qui ne correspond pas au développement d'une activité de logistique
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RATP

Demande : Tome4 4-1 : Règlement écrit 4-1-2: Règlement des zones Zone UA ' 1.2- Les destinations des constructions et les occupations et utilisations du sol soumises à 

conditions

Ʒ Destination Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés : L''atelier de maintenance des trains à la Courneuve est bien la destination 

principale de notre projet, il n'est pas lié à un équipement administratif relavant de la sous-destination «Locaux et bureaux ».Nous souhaiterions que ce lien avec une un 

équipement administratif relavant de la sous-destination « Locaux et bureaux» soit supprimé.

Ʒb) Destination Entrepôt: La rédaction de la règle spécifique au secteur UAL1 nous intéresse concernant la logistique urbaine mais nous paraît problématique dans son 

fonctionnement, à la fois parce qu'elle lie cette activité à une destination Industrie, qui plus est dans un rapport 80/20. Or nous ne prévoyons pas de destination Industrie dans 

notre projet. Nous souhaiterions que ce lien avec une sous-destination Industrie soit supprimé.

Ʒ c) Destination Bureau: la règle impose en secteur UAL que les bureaux soient liés et nécessaires au fonctionnement de la destination principale. Or, dans l'un de nos 

scénarios de valorisation, les bureaux ne seraient pas liés à l'AMT mais destinés à une valorisation auprès d'entreprises privées. Nous souhaiterions que ce lien de nécessité 

avec la destination principale soit supprimé.

Ʒ d) Nous envisageons également une activité de showroom dans ce scénario : pouvez-vous nous indiquer s'il pourrait relever de lasous-destination « Activités de service avec 

accueil d'une clientèle » (autorisée) ou bien « Artisanat et commerce de détail» (interdite)?

Globalement, les rédactions prévues sur les destinations nous paraissent rendre compliquées les projets mixtes Equipement industriel publi dvalorisationimmobilière privée, 

comme celui de l'AMT à la Courneuve.

Réponse :Pour commencer, il convient de préciser que la destination : locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées est définie par le Code de 

lõurbanisme. Cette destination n'est pas en lien avec le fait de cr®er des locaux ou bureaux. Le guide de lõ®volution de la réglementation applicable aux destinations de 

constructions en date du 8 juillet 2024 du Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires précise que :

« La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés » recouvre les constructionsdes équipements collectifs de nature technique 

ou industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions techniques 

conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant à la production d'énergie.

Elle recouvre les équipements d'intérêt collectif nécessaires à certains services publics, tels que les fourrières automobiles, les dépôts de transports en communs, les stations 

d'épuration... Elle recouvre également les constructions permettant la production d'énergie reversée dans les réseaux publicsde distribution et de transport d'énergie, et les 

locaux techniques nécessaires tels que ceux abritant les transformateurs électriques, les constructions permettant la transformation d'énergie produites par des installations 

d'éoliennes ou de panneaux photovoltaïques.

Cependant, il s'agit bien ici de constructions et non d'installations qui ne sont pas soumises aux régimes des destinations et sous-destinations mentionnées aux articles R. 151-

27 et R. 151-28 du code de l'urbanisme. »

Plaine Commune est défavorable à la modification de la règle sur la destination entrepôt en UAL1. En effet, le but de cette règle est dõautoriser la logistique urbaine (et lõactivit® 

industrielle quõelle induit) et non pas uniquement les activit®s dõentreposage. 

Plaine Commune est également défavorable, à la suppression des dispositions imposant que les bureaux soient liés et nécessaires au fonctionnement de la destination 

principale. En effet, cette zone a pour vocation le maintien et le développement des activités économiques et pas le développement d'opérations tertiaires indépendantes.

Pour finir, les showrooms sont bien classés dans la destination activités de service ou s'effectue l'accueil d'une clientèle.Attention cependant, si le showroom est accompagné 

de réserves de stockage cette partie du bâtiment sera classé en entrepôt
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RATP

Demande : Tome4 4-1: Règlement écrit 4-1-1: Définitions et dispositions générales. Modalités d'application des dispositions réglementaires0.9 Définitions 0.9.1 Lexique

Page 24: Espaces libres et Espaces végétalisés: Nous souhaiterions intégrer la précision selon laquelle les faisceaux de voies ferrées sont considérés comme de l'espace libre (comme 

cela a été fait pour les espaces de pleine terre), même si cela peut paraître évident par déduction.

Cela nous permettrait de sécuriser les calculs d'EL compte tenu du projet d'atelier de maintenance des trains à la Courneuve.

Réponse :l'article 2.4 précise la définition des constructions qui créent de l'emprise :les parties de constructions dont la hauteur est supérieure à 0.60 mètres à compter du sol existant 

après travaux sont pris en compte.

Demande : REGLEMENT DE ZONE UA (CHAPITRE 1.2) ET PLAN DE ZONAGE LA COURNEUVE SUD. Le sous-zonage des zones A ne nous paraît pas clairementdélimité. Notre projet est 

situé 162-174 avenue Paul Vaillant Couturier 93120 LA COURNEUVE (parcelles P189, P196, P123, P222, P221, P220, P103, AO79, AO3).Nous comprenons que notre projet se trouve 

désormais en sous-zone UAL1.

Réponse : Les parcelles mentionnées dans l'avis sont effectivement en zone UAL1 (la compréhension de la couleur est exacte).

Demande : DOCUMENT 4.1.5.1. Le site RATP dit de St Denis Pleyel est grevé depuis la date d'approbation du PLUi d'un périmètre d'attented'un projet d'aménagement global.

Ce dispositif est mis en place en application de l'article L.151-41 du code de l'urbanisme selon lequel:" Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : ()/5° Dans 

les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la 

commune d'un projet d'aménagement global».

Ce site étant de nouveau visé par un PAPAG au titre du PLUi révisé, nous nous interrogeons sur le maintien d'un tel dispositif au-delà du délai légal de sans dans le cadre de la présente 

révision du PLUi.

Réponse :Le PAPAG a été délimité afin de concevoir à l'avenir un projet d'ensemble cohérent sur l'ensemble de ce secteur inclus dans l'étude du secteur Pleyel élargi. La réflexion n'est 

pas suffisamment mûre pour justifier une extension de l'OAP avec des orientations précises.Le périmètre a été modifié entre l'approbation du PLUi de 2020 et la révision.

Demande : ZONE UP24 SECTEUR DES DOCKS - Chapitre 3.1.2 - secteur UP24-8

Page 151 :Projet de logements sociaux en interface avec le site de maintenance et de remisage (SMR) de la ligne 14 à Saint Ouen: Dans le cadre des parts minimales des surfaces non 

imperméabilisées ou éco-aménageables ou des espaces verts de pleine terre, le paragraphe 3.1.2 vise le cas d'impossibilité technique.

Nous nous interrogeons sur les conditions d'une telle dérogation et ce afin de pouvoir remplir les conditions permettant la faisabilité du projet de logement social. En effet, l'implantation 

de l'opération en partie sur le SMR ne permet pas de créer les parts minimales non imperméabilisées.

Réponse :La r¯gle est claire : "En cas d'impossibilit® technique (é) li®e ¨ la pr®sence d'infrastructure sur le terrain, une surface minimum de pleine terre différente pourra être admise". 

Il s'agira donc de démontrer que la non possibilité de réaliser les surfaces minimum de pleine terre est liée à une impossibilité technique liée à la présence d'infrastructure existante sur 

le terrain.

Demande : ZONE UP24 SECTEUR DES DOCKS - chapitre 5.2 Stationnement

Page 168: Dans le cadre d'impossibilité de réaliser des stationnements, nous nous interrogeons sur la possibilité de permettre au projet de logement social de se prévaloir d'une 

location de places (ou la possibilité pour les locataires de louer des places à tarif préférentiel) dans le futur parking du conservatoire dont le planning est inconnu.

Réponse :pour l'ensemble des opérations de logements l'amodiation peut être une solution, elle est définie au chapitre 5 du règlement de zone de la zone UP 24. 
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SGP

Demande:26. Au sein de la Partie 5 du règlement« Listes des emplacements réservés, servitudes de localisation et périmètres d'attentede projet d'aménagement global » les mentions « Société du 

Grand Paris » pourraient être remplacée « Société des grands projets » (2 fois p. 12 et 3 fois p.29), compte tenu du changement de dénomination intervenu.

Réponse :nous prenons acte et ferons les modifications. 

Demande : Les périmètres d'obligation de mixité sociale sont applicables dans les secteurs identifiés au règlement graphique (document n°4-2-8). Dans le document 4.2.8 intitulée "Plan des 

périmètres d'obligation de mixité sociale", la parcelle propriété de la SGP relève d'un périmètre d'obligation de mixité sociale Secteur 2, 30% LLS eUouaccession sociale. Les dispositions concernant 

cette obligation sont applicables aux opérations destinées au logement dont la surface de plancher est égale ou supérieure

à 5 000 m2.

La SGP souhaite des précisions concernant cette règle. Notamment, elle aurait souhaité savoir si seules les surfaces de plancher destinées au logement doivent être prises en compte au sein d'une 

opération composée de logement et d'une autre destination ? En effet, la surface de plancher totale de l'opération logement et autre destination est-elle appréciée au global pour atteindre les 5 000 

m2 ?

Réponse:Seules les surfaces de plancher destin®es au logement sont prises en compte pour d®clencher lõapplication de la r¯gle de mixité sociale. Par exemple, pour un projet comprenant 4000m² 

de surface de plancher d'équipement et 3000 m² de logement collectif et 500 m² de logement étudiant, la règle de mixité sociale n'est pas applicable. 

Demande : La SGPdemande, compte tenu des contraintes de conception et d'insertion des commercesau sein des gares, que les gares du réseau de transport du Grand Paris Expresssoient

exemptées des orientations de l'OAP"Réhabilitation et construction neuve" relatives à "un niveau de finition minimum" et "une profondeur minimale de 10 mètres" pour les commerces, "la

conceptiondu linéaire permet le regroupementou la division des locaux»commerciaux,que les commercesde moins de 30 m2 «devront pouvoirêtre aisément regroupésavecun local voisin »et

que «les entréesdes logements,locauxtechniques,parkingssont situés de part et d'autre du linéaire de vitrines formé par les locauxcommerciaux,ceci afin d'éviter toute rupture dudit linéaire »

Réponse: Favorable

La mention "Cesorientations ne s'appliquent pas au sein des garesdu réseau de transport du GrandParis Express"sera ajoutée à la suite des orientations de l'OAPRéhabilitationet construction

neuverelativesà la finition et profondeurdes cellulescommercialeset la conceptiondes linéairescommerciaux.

Demande: La SGPdemandeque les ouvragesannexesde la ligne 16 situé dans les zonesd'activitéssoit exemptédes orientationsde l'OAP"Développementéconomique"relativesauxdestinations

autoriséesdans les ZAE

Réponse: Sansobjet

Lesouvragesannexesde la ligne16 sont autoriséspar le règlementen vigueur. LesOAPont une valeurde compatibilitéet visent à orienter les destinationsà privilégierau sein des ZAE.

Cependant,le règlement prime sur les OAP. Par conséquent, il n'est pas nécessaired'ajouter une exception spécifique pour les constructions et installations nécessairesau réseau de transport du

GrandParisExpress,car leur autorisationdécouledirectementdu règlement.
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Demande : La SGPdemande que les constructions et installations du réseau de transport du Grand Paris Expresssitué dans les zones d'activités soit exemptée des

orientationsde l'OAP"Développementéconomique"relativesauxclôturesvégétalisées.

Demande : La SGPdemande que l'orientation de l'OAP"Grandsaxes et espacespublics" concernant la végétalisationet la désimperméabilisationde l'aménagementdes

placeset des abordsde gare soit modifiée. L'objectif est de permettre plus de souplessesur le type de végétalisation,afin de mieux tenir compte des contraintes techniques

des gares.

Réponse: Favorable

En raison des contraintes techniques inhérentes aux infrastructures souterraines situées aux abords des gares, les conditions ne sont pas toujours optimales pour le bon

développementd'arbres de grand développementAfin d'offrir plus de souplessedans l'aménagementpaysager,les orientations de l'OAP"Grandsaxes et espacespublics"

seront modifiées. Cetteévolutionpermettra d'autoriser,si nécessaire,la plantation d'arbresde moyenet petit développement,assurant ainsi une végétalisationadaptée aux

spécificitéstechniquesde ceszones.

Demande: La SGPdemandeque les aires de stationnement nécessairesaux constructionset installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress,ou à

cellesréaliséesen surplombsde cesconstructionssoient exemptéde la règlede traitement des revêtementsde surfacefavorisant la perméabilité.

Réponse: Défavorable

Dans le cadre de la révision de son PLUi,Plaine Communes'engageactivement à améliorer l'aménagement des espaces de stationnement sur son territoire. L'objectif

principal est de limiter leur imperméabilisation et de favoriser la végétalisation, transformant ainsi ces zones en des espaces plus agréables et plus respectueux de

l'environnement. Cesmesuress'inscriventdirectement dans la lutte contre les îlots de chaleur urbains et l'adaptation du milieu urbain aux défis du dérèglementclimatique.

En réduisant les surfaces bétonnées et en augmentant la présence de végétation, Plaine Communesouhaite créer un cadre de vie plus frais et plus résilient pour ses

habitants.

La Sociétédes GrandsProjets,en tant qu'acteurmajeur du territoire, est naturellementappeléeà prendrepart à cette démarchedans le cadrede ses opérations.

Parconséquent,le règlementne sera pas modifié.

Réponse: Sansobjet

Le règlementdu PLUiautorise une implantation différente que celle décrite dans l'OAP"Développementéconomique"pour les construction annexesde la linge 16. Les OAP

ont une valeur de compatibilité et visent à décrire l'implantation à privilégier au sein des ZAE. Cependant,le règlement prime sur les OAP. Par conséquent, il n'est pas

nécessaired'ajouter une exceptionspécifiquepour les constructionset installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress,car leur implantation découle

directementdu règlement.

SGP
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Demande: La SGPdemandeque la règle imposant une répartissionsde 80%entrepôt 20%industrie pour les programmesd'entrepôt logistiquesoit rendue plus souplede la

manièresuivante"Dansle secteurUAL1 et UAL2 dès lors que les constructionsde plus de 1 500 m2 présententune mixité programmatiquevers la sous-destination industrie

pour une répartition 80%entrepôt de type logistiquemétropolitaineet urbaine* maximumet 20%industrie minimum"

Réponse: Favorable

La règle concernant la répartition entre les destinations "entrepôts"et "industrie" dans les programmesde logistique urbaine (zonagesUAL1 et UAL2) va être modifiée. Cette

correctionvise à rectifier une erreur matérielle et sera formuléecommesuit :

"Dansles secteursUAL1 et UAL2, dès lors que les constructionsde plus de 1 500 m² présentent une mixité programmatique,la répartition vers la sous-destination 'industrie'

devra respecterles proportionssuivantes: 80%maximumd'entrepôtsde type logistiquemétropolitaineet urbaine,et 20%minimum d'industrie.

Demande: La SGPdemande de ne pas appliquer pour les constructionsà destination principalementd'entrepôt de type d'activités de logistique métropolitaine et urbaine

réaliséessur des fonciersadjacentsà des terrains accueillantdes ouvragesdu GrandParisExpressla règle imposantune empriseau sol maximumde 5000 m²

Réponse: Défavorable

La règle fixant une empriseau sol maximalede 5 000 m² pour les constructionsdédiéesaux activités de logistiquemétropolitaineet urbaine vise à limiter le développement

de programmesexclusivementlogistiques.

Il est important de soulignerque cette règle s'appliquespécifiquementaux bâtiments dont la programmationest majoritairement consacréeà la logistique. Elle ne concerne

donc pas les constructionsqui présentent une mixité programmatiquesignificative,c'est-à-dire celles où plus de 50%de la surface de plancher est dédiée à une destination

autre que l'entrepôt. Cetterègles'appliquede manièreéquitable à tous les acteurs du territoire, sans exception. La Sociétédes GrandsProjetsest donc égalementsoumiseà

cette disposition.

Réponse: Non favorable

L'Orientationd'Aménagementet de Programmation(OAP)"Développementéconomique"préconise l'installation de clôtures végétalisées. Cette orientation n'entre pas en

conflit avec les normesde sécurité applicablesaux constructionset installations du réseaude transport du GrandParisExpress. En effet, il est tout à fait possiblede doubler

la haie végétalepar une clôture conforme aux normes de sécurité requises. Cette approche permet de concilier l'objectif esthétique et environnementalde l'OAPavec les

impératifs de sûreté du Grand Paris Express.

Demande: La SGPdemande que les ouvragesannexesde la ligne 16 situé dans les zonesd'activités soit exemptédes orientations de l'OAP"Développementéconomique"

relativesauxrèglesde réalisationde clôturesvégétalisées

SGP
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1.2 Etat & PPA & Enquête 
Publique : Mobilités tout le 

territoire
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La SGPdemande d'ajouter aux exceptions de réalisation des places de stationnements dans le volume

de la construction les constructions réalisées sur des fonciers adjacents à des terrains accueillant des

ouvragesdu GPE

Réponse: Défavorable

La règle exigeant la réalisation des places de stationnement à l'intérieur du volume de la construction vise principalement à réduire l'impact visuel des aires de

stationnement.

Cetterègles'appliqueuniformémentà tous les acteursdu territoire, et aucuneexceptionne sera accordéeà la Sociétédes GrandsProjets.

Cependant,il existe une dérogation possible : la règle peut être assouplie lorsque la configuration du terrain ou des contraintes techniques inhérentes à celui-ci rendent

impossiblel'intégrationdes stationnementsau sein du bâti.

La SGPdemande de modifier les ratios de place de stationnement exigé pour la destination industrie

et entrepôt

Réponse: Défavorable

La règle concernant la réalisation des places de stationnement pour les destinations "industrie"et "entrepôt"n'a pas été modifiée dans le cadre de la révisiondu PLUi. Par

conséquent,nous ne procéderonsà aucun changementsur cette disposition

La SGPindique que la règle spécifique aux gares et commerces situés au sein des gares pour les stationnements

des deux roues non motorisés a été inscrite à l'article 5.2.2.3 de la Partie 1 du règlement qui porte sur les règles

de stationnement pour les véhicules motorisés et demande de remettre la règle dans l'article 5.2.3.2 relatifs aux

normes de stationnement pour les véhicules non motorisés, dans le paragraphe dédié aux équipements d'intérêt

collectif et services publics

Réponse: Favorable

La règle concernant le stationnement des véhicules non motorisés sera déplacée. Actuellementsituée dans un article incorrect, elle sera réaffectée à l'article 5.2.3.2 des

dispositionsgénérales.
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Demande de modification des règles relatives au stationnement des vélos cargo- SEQUANO

Demande : Modifier la règle relative au stationnement pour les vélos cargos afin quõellene soit pas appliquée aux résidencesuniversitaires, résidencesétudiantes, foyers-

résidencesainsiquõauxétablissementsassurantlõh®bergementdes personnesâgées

Réponse: Défavorable

PlaineCommunes'est engagéeen faveur du développementdes mobilités actives. Sur son territoire, l'utilisation du vélo est en constanteévolution,et sa pratique se diversifie.

Dans cette optique, la révisiondu PLUia cherchéà adapter ses règlesde stationnement vélo. Des dispositionsspécifiquesont été ajoutées,notamment pour les vélos cargo

dans les logements,les hébergementset les résidences. Parconséquent,nous ne modifieronspas le règlement,afin de rester en adéquationavecnos politiques publiquesen

matière de mobilité.

La SGPd'exempter les constructions nécessaires au fonctionnement du réseau de transport

du GrandParis Expressdes normes quantitatives de stationnement vélo

Réponse: Défavorable

Le Plande DéplacementsUrbainsd'Île-de-France(PDUIF)établit des normesminimalesde stationnementvélo applicablesà toutes les destinations. Le PlanLocald'Urbanisme

intercommunal(PLUi)doit impérativementêtre compatibleavecce documentde portée supérieure.

Parconséquent,nous ne modifieronspas la règleactuelle concernantle stationnementvélodans le PLUi,afin de maintenir sa conformitéavec le PDUIF

Demande d'exiger uniquement des places de stationnement pour les commerces de plus de 
200m2 de SDPðVille de Saint-Ouen-sur-Seine

Réponse: Partiellementfavorable

L'EPTsouhaite maintenir la règle actuelle concernant l'obligation de créer des places de stationnement pour les constructionsà destinations artisanat et commercede détail,

restaurationet activités de serviceoù s'effectuel'accueild'uneclientèle.

Cette décision s'expliquepar la volonté de l'EPTde limiter la division excessivedes locaux commerciaux. En effet, l'imposition d'une place de stationnement, même pour les

surfaces inférieuresà 200 m², vise à dissuaderla création de cellules commercialestrop petites, qui peuvents'avérerdifficilement commercialisableset ne pas offrir une offre

commercialede qualité. Cemécanismepermet ainsi de préserverla cohérenceet l'attractivité des pôlescommerciaux.

Demande: Règle5.2.2.3: il faudrait exigeruniquement des placesde stationnement pour les commercesde plus de 200m2 de SDPet pour toute extensionportant à plus de

200m2 de SDP,un commerce. En deçà de ce seuil en milieu urbain dense, il est quasi-impossiblede créer une place de stationnement et au vu des transports en commun,

cela ne se justifie pas.
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Demande de réduire le nombre de places de stationnement pour les destinations 
Artisanat et commerce de détail, restauration, activités de service où s'effectue 
l'accueil d'une clientèle - Ville de Saint-Denis

Demande: Les normes de stationnement pour les véhiculesmotorisés pour les constructionsà destination d'artisanat et commercede détail, restauration, activités de service où s'effectue

l'accueil d'une clientèle prévuesà la section 5.2.2.3 des dispositionsgénéralesdu règlementécrit (documentn° 4-1-l, p.110) imposentdes normesélevées(1 place de stationnement pour les

premiers 200 m2 et 1 place supplémentairepar tranche entamée de 50 m2 de surface de plancher), ce qui pourrait aboutir à la création de vastes surfaces de stationnement automobile,

souventà l'extérieurdes constructions,pour les activités générantune importante surface de plancher sans nécessairementaccueillir un nombre important de clients simultanément,comme

c'est le cas des espacesd'activitéssportivesqui se développentsur le territoire. Aussi,il conviendraitde réduirecesnormesde stationnement.

Réponse: Favorable

Afin de limiter le risque que cette réglementationn'entraîne la prolifération de vastes surfaces de stationnement automobile à ciel ouvert, nous allons procéder à une réécriture de la règle

concernantles constructionsdestinéesauxactivités de serviceaccueillantdu public.

L'objectif est de définir une nouvellenorme de stationnement baséesur un pourcentagecalculé en fonction du nombre d'employéset d'usagers. Cetteapprochepermettra une adaptation plus

fine auxbesoinsréels,évitant ainsi la créationexcessivede placesde stationnementet favorisantune utilisation plus efficiente de l'espaceurbain.

Demande de se conformer à la réglementation nationale sur le 
stationnement vélo dans les équipements publics

Demande: L'Etatdemandede modifier la règledu nombrede placesde stationnementdes véhiculesnon-motorisésdans l'ensembledes équipementspublics

à 15%des effectifs (usagerset employés)

Réponse: Favorable

Les règlesrégissantle nombre de placesde stationnementpour véhiculesnon motorisésdans les équipementsd'intérêt collectif et les servicespublics seront

modifiés afin de respecter la réglementationnationale. La nouvelle règle prendra en compte à la fois les usagerset les employés,et non plus les usagersou

les employés.
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Demandepréciser la distance à la station ou la gare pour chaque zone (700 m ou 500 m)ð
IDFM

Demande: IDFMdemandede préciser la distance de nos zonesde bonne desserte

Réponse: Favorable

La légendede la carte 4.2.6.1 du règlement graphiquedu PLUisera mise à jour pour indiquer les rayonsdes zonesde bonne desserte en transport en commun. Ces

zonessont définiescommesuit : un rayonde 700 mètres autour des stations de métro et des garesdu RER,et un rayonde 500 mètres pour les stations de tramway.

Demandeune norme plafond pour les stationnements automobiles liés au bureau en UMhð

IDFM

Demande: IDFMdemandede fixer une norme plafond pour le stationnement dans le secteurUMhpour les stationnements liés au bureau

Réponse: Sansobjet

Le règlementde zonen'imposepas de nombre minimal de placesde stationnement pour les véhiculesmotorisésdans le secteur UMh. Cependant,pour les bureaux,

ce sont les dispositionsgénéralesqui s'appliquent. Celles-ci imposentdes normes plafond de stationnement pour les véhiculesmotorisés,en fonction des trois zones

de bonnedesserteet des 8 villes du territoire. Enconséquence,il n'y a pas besoinde modifier le règlement.

Demande d'exonération des locaux vélo pour les objectifs d'activation des 

toitures ðSNCF Gares et connexions
Demande: La SNCFdemandeque les locauxvélosne soient pas concernéspar les obligationsd'activationde toiture.

Réponse: Favorable

Les règles de toiture ont été précisées et réécrites afin de faciliter leur lecture, leur compréhensionet leur application. Une exonérationest intégrée pour les locaux

annexes.
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Demande une norme plafond pour le stationnement automobile liés au bureau en UGb,
UGcet UGmiðIDFM

Demande: IDFMdemandede fixer une norme plafond pour le stationnement dans les secteursUGb, UGcet UGmipour les stationnements liés au bureau

Réponse: Favorable

Le règlement des secteurs UGb(Stade Bauer), Ugc (Condorcet)et UGmi(Ministère de l'Intérieur) ne fixent pas de norme plafond pour le stationnement des

véhiculesmotoriséspour les constructionsà destination de bureaux.

Le règlementde ces secteurssera modifié afin de renvoyervers les dispositionsgénéralesqui fixent des normesplafond pour les constructionsà destination de

bureauxen fonction des zonesde bonnedesserteen transports en commun.

Normesde stationnement automobile en zoneUP04 et en zoneUH- IDFM

Demande: IDMFrecommandede ne pas exiger la créationdõunnombre de places de stationnement par logement supérieur à 1,5 fois le niveau moyen de

motorisation des ménagesconstaté dans chaque commune afin de ne pas dépasser le niveau de la norme recommandéepar le PDUIF,notamment dans le

secteurdu FortdõAubervilliers(UP04)et éventuellementdans la zoneUH.

Réponse: Défavorable

Le secteur UP04, celui-ci a fait l'objet d'une DPMECDUdans le cadre de la réalisation du quartier du Fort d'Aubervilliers. Les règlesapplicablesdans ce secteur

sont prévuesdans le cadre de cette procédure.

En zoneUH,les normes de stationnement demandent la réalisation de plus de places que celles recommandéespar le PDUIF(1 place pour 60 m2 de surface

de plancher). Cesnormes de stationnement correspondentà la réalité de la motorisation des ménagesen secteur pavillonnaire. En outre, elles permettent

aussi d'encadrerla divisionpavillonnaire,phénomènequi contribue fortement au mal logementsur le territoire.

Enconséquence,les règlesde stationnement pour les logementsdans les secteursUP04 et UHne seront pas modifiées.
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Demanded'augmenter les normes de stationnement vélos dans certains secteurs UGIDFM

Demande: IDFMdemandeque le stationnement vélo pour les constructionsde bureaux,une norme plancherd'au moins 1,5 m² pour 100 m² de surface de plancherdans les

zonesUGb, UGc, UGchu, UGged

Réponse: Favorable

Les règlesde stationnement vélo pour les constructionsà destination de bureauxdans les secteursUGb(stadeBauer),UGc(CampusCondorcet),UGchu(CHUSOGPN)et UGed

(grandéquipementdocumentairedu CampusCondorcet)font l'objet de dispositionsspécialesqui dictent la réalisationde placesde stationnementvéloselon les besoins.

Le règlementde ces zonessera modifié afin de renvoyeraux dispositionsgénéralespour se conformeraux exigencesdu PDUIF,à savoir3 %de la surface de plancherdédiée

auxbureaux.

Demande: IDFMdemandede modifier les règlesdes stationnementvélo pour les constructionsà usagede bureau pour modifier le niveaude la surfaceminimaledõuneplace

de stationnementvélo dans les zonesde projet UP22 et UP39

La prescription dõunesurface de stationnement de 1,2 m², dégagement compris, est insuffisante au regard de lõarr°t®du 30 juin 2022 relatif à la sécurisation des

infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments. Lõarticlel de cet arrêté précise en effet que chaque emplacement vélo sécurisé doit induire une surface de

stationnementminimale de 1,5 m², hors espacede dégagement.

Réponse: Favorable

Lesrèglesde stationnementvélo pour les constructionsà destination de bureauxdans les secteursUP22 et UP39 font l'objet de dispositionsspécialessur le dimensionnement

des placesde stationnement vélo par rapport au reste du règlement. En conséquence,le règlementde ces zonessera modifié afin de renvoyeraux dispositionsgénéralespour

se conformeraux exigencesdu PDUIFet de l'arrêté du 30 juin 2022 relatif à la sécurisationdes infrastructures de stationnementdes vélosdans les bâtiments, à savoir1,5 m²

par placehors espacede dégagement.

Demande: IDMFdemandede modifier les règlesdes stationnementsvélo pour les constructionsà usaged'habitation dans les zonesUGb, UGc, UGmi, UGchuet UGgedpour

prescrireune norme vélo compatibleavecla norme du PDUIF

Réponse: Favorable

Les règles de stationnement vélo pour les constructions à usage d'habitation dans les zones UGb, UGc, UGmi, UGchuet UGgedfont l'objet de dispositions spéciales

concernant le nombre de places de stationnement vélo demandéespar rapport au reste du règlement. En conséquence,le règlementde ces zonessera modifié afin de

renvoyeraux dispositionsgénéralespour se conformeraux exigencesdu PDUIF,à savoirune place par logementcomportantune à deuxpiècesprincipales,et deuxplaces

par logementcomportant trois piècesprincipalesou plus.
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IDFM
Demande: IDMFdemandede modifier les règles des stationnements vélo pour les constructionsà usaged'activité commercialede 500m² de SDPindustrie ou équipement

public dans le règlementdes zones,afin de préciser les normes de stationnement vélosdans les secteursUGb, UGc, UGmiet UGchulorsque sont autoriséesles constructions

neuvesà usagedõartisanat,de commercede détail,dõindustrie,dõentrep¹tetdõ®quipementpublic

Réponse: Favorable

Lesrèglesde stationnementvélo pour les constructionsà usaged'activité commerciale,d'industrie ou d'équipementpublic de 500 m² de surfacede plancherdans les zones

UGb, UGc, UGmiet UGchufont l'objet de dispositions spécialesconcernant le nombre de places de stationnement vélo demandéespar rapport au reste du règlement. En

conséquence,le règlementde ceszonessera modifié afin de renvoyerauxdispositionsgénéralespour se conformerauxexigencesdu PDUIF. De la manièresuviante :

Å L'artisanat, les commercesde détail, les commercesde gros et les activités de serviceavecaccueil d'une clientèle de plus de 500 m² de surface de plancher : 10 %de

l'effectif total des emplois,plus des placespour les visiteurs.

Å L'industrie : 15 %de l'effectif total de salariésaccueillissimultanémentdans les bâtiments, avecun minimum d'une place pour 10 emplois, incluant des placespour les

visiteurs.

Å Lesentrepôts : 15 %de l'effectif total de salariésaccueillissimultanémentdans les bâtiments.

Å Leséquipementsd'intérêt collectif et les servicespublics : 15 %de l'effectif d'agentset d'usagersaccueillissimultanément.

Demande: IDMFdemande de modifier les règles des stationnements vélo pour les constructions à usage d'activité commercialede 500m² de SDPindustrie ou équipement

public dans le règlement des zones,afin de préciser les normes de stationnement vélos dans les secteurs UP39 et UP22 lorsque sont autorisées les constructions neuves à

usagedõartisanat,de commercede détail,dõindustrie,dõentrep¹tetdõ®quipementpublic

Réponse: Favorable

Les règles de stationnement vélo pour les constructionsà usage d'activité commerciale,d'industrie ou d'équipementpublic de 500 m² de surface de plancher dans les zones

UP39 et UP22 font l'objet de dispositionsspécialesconcernant le nombre de places de stationnement vélo demandéespar rapport au reste du règlement. En conséquence,le

règlementde ces zonessera modifié afin de renvoyerauxdispositionsgénéralespour se conformerauxexigencesdu PDUIF. De la manièresuivante:

Å L'artisanat, les commercesde détail, les commercesde gros et les activités de service avec accueil d'une clientèle de plus de 500 m² de surface de plancher : 10 % de

l'effectif total des emplois,plus des placespour les visiteurs.

Å L'industrie : 15 % de l'effectif total de salariés accueillis simultanément dans les bâtiments, avec un minimum d'une place pour 10 emplois, incluant des places pour les

visiteurs.

Å Lesentrepôts : 15 %de l'effectif total de salariésaccueillissimultanémentdans les bâtiments.

Å Leséquipementsd'intérêt collectif et les servicespublics : 15 %de l'effectif d'agentsou d'usagersaccueillissimultanément.
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IDFM
Demande : IDFM demande que les règles de stationnement vélo des constructions à usage d'établissement scolaire des zones urbaines et des zones de projet soient

modifiées pour préciser la norme vélo fixée pour les établissementsdõenseignementsitués dans les secteurs UGc(campus Condorcetà Aubervilliers)et UGchu(campus

hospitalo-universitaire Grand Paris Nord à Saint-Ouen-sur-Seine) et, le cas échéant, dans les secteurs de projet UP04 et UP11 lorsque les constructions neuves à usage

dõ®tablissementscolairey sont autorisées

Réponse: Partiellementfavorable

Les règles de stationnement vélo pour les constructions à usage d'établissements scolaires dans les zones Ugc, Ugchu et UP11 font l'objet de dispositions spéciales

concernant le nombre de places de stationnement vélo demandées par rapport au reste du règlement. En conséquence,le règlement de ces zones sera modifié afin de

renvoyerauxdispositionsgénéralespour se conformerauxexigencesdu PDUIF.

Concernant le secteur UP04, celui-ci a fait l'objet d'une MECDUdans le cadre du projet d'aménagementdu Fort d'Aubervilliers. En conséquence,les règles relatives au

stationnementvélone seront pas modifiées.

Demande: IDFMdemandede mettre en cohérenceavecle PDUIFles dispositionsrelativesau stationnementvélodans les établissementsd'enseignement

Réponse: Partiellementfavorable

Le règlementde notre PLUiest conformeauxdispositionsdu PDUIFconcernantles normesde stationnementvélodans les établissementsd'enseignement.

Cependant,le PLUiactuel inclut une règle dispensant la création de places de vélo pour les élèves de moins de 12 ans. Nous avons estimé que l'usage du vélo n'était pas

encoresuffisammentdéveloppédans les écolesprimairespour justifier cesaménagements.

Nousproposonsde modifier cette règle. Pour les écolesprimaires et les élèvesde moins de 12 ans, nous demandonsde prévoirun local vélo d'une superficie minimale de 20

m².

Demande: IDFMdemandeque les règlesde stationnementvélodes constructionsà usaged'établissementscolairedes zonesurbaineset des zonesde projet soient modifiées

pour fixer une norme encoreplus volontaristepour le stationnementdes vélosdans les établissementsscolaires.

Réponse: Défavorable

Nous estimons que les normes fixées par notre Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) en matière de stationnements vélo pour les constructions à usage

d'établissementsscolairessont suffisantes. Cesnormesont été élaboréesen tenant comptedes spécificitéslocaleset des besoinsidentifiés sur notre territoire.

Étant donnéqu'il s'agit d'une recommandationet non d'une obligation,nous avonsdécidéde ne pas modifier nos règlesactuelles.
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IDFM

Demande: IDFMdemandede distinguer et hiérarchiser les projets de transports collectifs selon leur étatdõavancement(en réflexion,àlõ®tude,déclarédõutilit®publique, en

travaux),leur inscriptiondans les documentsde planification et/ou de programmationrégionaux(SDRIF-E,CPER)et leur horizonde réalisationsõilest connu.

Réponse: Favorable

Pourune meilleure information du public, nous enrichissonsle chapitre dédié aux mobilités dans la partie diagnosticdu PLUi. Cet enrichissementvise à inclure les projets de

transportsen communprévussur le territoire de PlaineCommune,ainsi que les échéancesassociéesà cesprojets.

Demande: IDFMdemande de présenter au conditionnel la mentiondõunTCSPentre les pôles de Saint- Denis Université,Garges-Sarcelleset La CourneuveSix-Routes ; de

retirer du PLUila mention de la solution tramwayet de retirer les mentions relatives à ce projet des piècesdu PLUiopposablesaux autorisationsdõurbanisme,enlõesp¯celes

OAPsectorielles

Réponse: Favorable

Le projetdõunTCSPentre les pôlesde Saint-DenisUniversité,Garges-Sarcelleset La CourneuveSix-Routessera présentéau conditionneldans le diagnostic,le PADDet les OAP

sectorielles. Celasignifiequ'il n'y a pas d'engagementferme quant à la réalisationde cet équipement.

Demême, la mention de la mise en placedõuntramwaysera égalementexpriméeau conditionnel.

Demande :Compléter l'analyse de l'articulation et de la compatibilité du PLUi avec le PLD pour ce qui concerne les prescriptions en matière de normes de stationnement 

Réponse :Nous proposons de développer sur ce point dans l'évaluation environnementale et la justification des choix du PLUi.
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IDFM

Demande : Île-de-France Mobilités observe et s'inquiète en particulier de plusieurs dispositions du projet de PLUi arrêté, notamment graphiques, qui 

tendent à réduire ou contraindre l'usage des emprises affectées à l'activité ferroviaire au profit d'autres usages ou objectifs, notamment la 

végétalisation.  

Réponse: Plusieurs réponses ont été faites à la SNCF notamment sur des EVP disposés sur le faisceau ferroviaire. Ces protections environnementales 

étaient déjà présentes au PLUi précédent à l'exception des éléments de Trame verte et bleue. Les EVP seront maintenus à l'exception de celui situé au 

sud de la Plaine. Afin de correspondre à la réalité des projets sur Cathédrales du Rail, la zone UVP sera remaniée mais maintenue à une superficie 

égale et l'emplacement réservé sera réduit.

Demande : Île-de-France Mobilités est également attentive à ce que le PLUi comporte des dispositions visant à garantir le bon fonctionnement, 

l'évolution et, si nécessaire, la création des équipements et installations indispensables à l'exploitation des bus, à savoirles centres opérationnels bus 

et les gares routières/ éco-stations bus.

Réponse :il existe des comités de pôles dont IDFM fait partie pour travailler sur des nouveaux projets de centres bus, de pôles gares et le PLUI ne fait 

pas obstacle à ces sujets. Si d'autres pôles gares doivent être organisés sur le territoire le PLUI fera éventuellement l'objet d'adaptations 

réglementaires.

Demande : dans la zone de projet des Tartres (UP20), afin de rendre les normes de stationnement automobile pour les constructions neuves à usage 

de bureau situées sur la commune de Saint-Denis compatibles avec les prescriptions du PDUIF ; en effet, la norme proposée dans le projet de PLUi 

arrêté est moins contraignante que la norme prescrite par le PDUIF.  

Réponse : Afin d'harmoniser nos normes avec celles du PDUIF, les règles relatives au stationnement automobile pour les constructions neuves à usage 

de bureau en zone UP20 seront les mêmes que celles énoncées dans les dispositions générales du règlement du PLUi.

Demande : met en lumière des exigences plus élevées de la part du plan régional que le PLUi (en rouge dans le tableau ci-dessous) pour :  les 

communes dõ Aubervilliers, Saint-Denis et Saint-Ouen-sur-Seine dans les p®rim¯tres Z2 et Z3 ; les communes dõ£pinay-sur-Seine, Pierrefitte-sur-Seine, 

Stains et Villetaneuse dans lõensemble des p®rim¯tres ; les communes La Courneuve et Ile Saint Denis dans les p®rim¯tres Z2 (en orange)

Réponse :Propose de ne pas faire de modification. Il s'agit des règles proposées dans le projet de PDMIF non encore approuvé.
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1.3 Etat & PPA & Enquête 
Publique : Risques / Inondation / 
Environnement tout le territoire
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Demande d'exonération des objectifs de pleine terre pour les parcelles en TVB SGP

Demande: La Sociétédes GrandsProjetsrappelle qu'elle n'a vocationà rester propriétaireque des parties nécessairesà l'exploitationdes réseauxde transports en commun. Ellepréciseque sur la

future gare du Fort d'Aubervillierscomme pour les autres terrains concernéspar ce type d'infrastructures, les objectifs de pleine terre ne peuvent être atteint. Ainsi,elle souligneque les différentes

misesen compatibilitédu PLUiet les Déclarationsd'utilité publique qui y sont associéesont permis d'exonérerles constructionset installations nécessairesau RTGPEde ces objectifs de pleine terre.

Enconséquent,la Sociétédes grandsprojets demandeaussi que ces règlessoient rappeléesauxpoints suivantsde l'OAPTrameverte et bleue :

IV: Noyauxtertiaires du sud du territoire

V: Continuitésécologiques

VII: Dispositionsgénéralesapplicablesà l'ensembledu territoire.

Réponse: Favorable

Les règles de nature en ville intégrées aux dispositions générales du règlement (document n° 4-1-1) évolueront afin d'intégrer une exonération pour les terrains recevant des constructions et

installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress. Celle-ci portera sur les parties du terrain recouvertespar l'infrastructure.

Il est proposé que l'OAPTrame verte et bleue soit laissée en l'état puisque les éléments chiffrés ont été inscrits dans le règlement et que c'est dans celui-ci que se trouvent les différentes

exonérations. Lesexonérationsne figurent pas dans l'OAP.

Justeles gareset les ouvragestechniquespourront être exonéréesavecune mention dans les dispositionsgénérales.

Demande d'exonération des règles de haies multi-stratifiées et diversifiées 

Demande: La Sociétédes GrandsProjetsconstate que l'OAPTrameverte et bleue prévoit que "les projets développentdes haies mufti-stratifiées et diversifiées." (p.19). Cette orientation implique

que l'ensembledes projets de constructiondoiventcomporterdes haies. Or,les terrains du RTGPEne sont pas nécessairementclôturés,et la réalisationde haies peut s'avérerincompatibleavec les

exigencesde sécurité. Il conviendraitde circonscrirel'applicationde cette orientation auxprojets prévoyantdes haiesou des clôtures,et sousréservedes contraintes techniqueset de sécurité.

Réponse: Enpartie favorable

Les règlesqualitatives des clôtures ne s'appliquentque si le projet prévoit des clôtures. Unemention sera ajoutée dans l'OAPTrameverte et bleue pour exonérerdes règlesde clôtures végétalisées

pour certainsprojets :

"Tousles projets respectentles règlesde développementdes clôturesbiophiles* et au maintien au maximumdes élémentsde nature préexistantssur le terrain.

Ils développentdes haies multi-stratifiées et diversifiées,les haies monospécifiquessont à éviter,lõemploidõessenceslocales* (voir liste annexéeplan localdõurbanismeintercommunal,document

n° 5-1) est à maximiser, les espèces invasives* sont interdite et les espaces végétalisés sont gérés écologiquement. Ces règles de végétalisation des clôtures ne s'appliquent pas pour les

constructions et installations nécessairesau réseau de transport du Grand Paris Expressen cas d'impossibilité technique démontrée ou de contrindication pour la gestion des flux et du risque

incendie."
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Demandequ'il ne soit pas imposé d'assumer la charge de mesures de dépollution qui ne 
s'avèrent pas nécessaires pour la réalisation du projetð

Demande: La Sociétédes GrandsProjetsestime que les règles de l'OAPSanté environnementalerelatives à la dépollution des sols vont plus loin que la législation nationale,

notamment sur la mise en cohérencede l'usageau niveau de dépollution atteint. Elle demandeque ne soit pas imposé d'assumer la chargede mesuresde dépollution qui ne

s'avèrent pas nécessairespour la réalisation du projet. Il est demandé que ces règles ne s'appliquent pas aux constructions, installations, aménagementset travaux liés au

réseaude transport du GrandParisExpress.

Réponse: Défavorable

Pour la requête demandant de mettre en adéquation les obligationsde dépollution proportionnellesà lõusagefutur du site et non à toutes les destinations autoriséesdans la

zone,PlaineCommunesouhaite répondrefavorablement. Pourcela, il est proposéde réécrire la partie delõOAPSantéenvironnementaleconcernéepour porter la uniquement la

mention suivante:óLeniveaude dépollutionà atteindre doit correspondreà l'usageet à la destination future de la parcelle.ó

Demanderelative aux clôtures - SGP

Demande: La SGPdemande que l'article 4.3 du règlement de la zone UA(p. 151 de la Partie 2 du règlement),prévoyantque: «La hauteur des clôtures est limitée à[ ...} 2

mètres le long des infrastructures autoroutières et ferroviaires, qui peuvent être des relais de biodiversité et des corridors écologiques. » soit modifié pour des raisons de

sécurité,de la manièresuivante : «Pourles constructionset installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress,la hauteur des clôturesest limitée à 3 m. ».

Réponse: Favorable

L'article 4.3 du règlement de la zone UA, régissant les hauteurs de clôtures le long des infrastructures autoroutières et ferroviaires, sera modifié comme suit : "Pour les

constructionset installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress,la hauteur des clôturesest limitée à 3 mètres"afin de répondreauxnormesde sécurité

du GrandParisExpress.

Parailleurs, les élémentsrelatifs auxclôturessitués dans l'article 4.3 seront déplacésdans l'article 4.5 relatif au traitement des clôtures.
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Demanded'exonération des principes d'aménagement des espaces libres

Demande: La Sociétédes GrandsProjetsdemande une exonérationdu respect des principes générauxd'aménagementdes espaceslibres, particulièrement sur les sujets

suivants :

- les revêtements, en dehors des surfaces nécessaires à la circulation des véhicules motorisés, doivent être perméables, semi-perméables, drainant ou favorisant

l'évaporation

- organiserune continuité avecles espaceslibres*, particulièrementles espacesde pleine terre des terrains voisinset/ou avecl'espacespublics jouxtant la zonede projet

Réponse: Favorableen partie. Indiquer une règle spécifique pour les gares et infrastructures du réseau GPEvégétalisation tout en assurant le bon fonctionnement de

l'équipement.

Cette exonérationn'existait pas dans la version actuelle du PLUi. Les éléments mentionnés par la Sociétédes GrandsProjetsont été rajouté dans le cadre de la révision

afin d'améliorer les exigencesenvironnementalesdes projets. En cohérenceavec la nécessitéde gérer les flux et la sécurité des usagers,il est proposéde circonscrirela

demande faites en matière de végétalisation et de pleine terre pour les constructions de la Société des Grands Projets. Ainsi, sera intégrée dans le règlement au

paragraphe3.1.1 Principesgénérauxd'aménagementdes espaceslibres la mention suivante :

"Dans le cadre des projets de construction, d'installation et d'aménagementrelatif au Grand Paris Express,en cas de contrainte technique démontrée, la continuité des

espaces libres, particulièrement les espacesde pleine terre, ainsi que la perméabilité ou semi-perméabilité des revêtements hors espace de circulation, ou la capacité

drainante ou évaporantede cesderniers,ne sont pas obligatoires."

Demandeque les projets de la SGP puissent proposer davantage de buisson sur ces projets 

pour répondre aux objectifs du coefficient de végétalisation

Demande: La Sociétédes GrandsProjetsdemandequ'il soit précisé : «Les buissonsn'excèdentpas 25%des unités de plantation exigées,sauf pour les constructionset

installations nécessairesau réseaude transport du GrandParisExpress. ».

Réponse: Défavorable

Cette exonérationn'existait pas dans la version actuelle du PLUi. Les éléments mentionnés par la Sociétédes GrandsProjetsont évolué marginalementdans la révision, le

ratio demandéétait de 30%précédemmentcontre 25%suite à la révision. L'Etablissementpublic territorial ne souhaitepas répondrefavorablementà cette requête. Eneffet,

la diversificationdes strates végétalesest un objectif qualitatif du développementde la nature en ville. Celle-ci a vocationà permettre le développementde la biodiversité.
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SEMPLAINECOMMUNEDEVELOPPEMENT

Demande: La SEMPlaineCommuneDéveloppementdemandeque la rédaction de l'article 5.2.3.1 des dispositionsgénéralessoit revue afin de clarifier la règle

de diminution de 30% des surfaces au sol de lõespaceréservé aux deux roues non motorisées lorsque des systèmesdõaccrochessuperposés/ verticaux sont

prévus

Réponse: Favorable

L'article 5.2.3.1 des dispositions générales sera réécrit afin de clarifier la règle de diminution de 30% des surfaces au sol de l'espace réservé aux deux-

roues non motorisées. Cette réécriture vise à expliquer plus clairement que la diminution de 30% s'applique uniquement aux surfaces au sol et non au
nombre de places exigé.

Demande: La SEMPlaine CommuneDéveloppementfait remarquer que l'article 5.2.3.2 des dispositions généralesparle de surface puis de nombre de place

pour le stationnement des vélosdans les opérationsde logementset demandede préciser la rédaction

Réponse: Favorable

La rédaction de l'article 5.2.3.2 des dispositions générales comporte une erreur pouvant prêter à confusion quant à l'application de la règle. L'article sera

corrigé afin de préciser qu'il s'agit bien d'un nombre de places de stationnement qui est exigé.

Demande d'évolution de la définition d'espace de pleine terre afin d'intégrer les noues non 
infiltrantes ðSPL/Campus Condorcet ðPPA

Demande: PlaineCommuneDéveloppementdemandede faire évoluer la définition de la pleine terre afin de pouvoircomptabiliserdes noues non infiltrantes sur

des terrains argileuxou gypseux.

Réponse: Défavorable

Concernant,la définition de pleine terre, elle recouvrel'idée d'infiltration des eaux,mais aussi de manière sous-jacente de fonctionnementécologiquedu sol.Cõest-à-dire une

capacitédes différentes couchesde ce sol à interagir entre-elles. Ainsi, la circulation des espècescomme les vers de terre doit pouvoirse faire entre la surface et les tréfonds

pour permettre le développementd'un sol fonctionnel écologiquement,capable de gérer le cyclede l'eau et de stocker du carbone. Les noues non infiltrantes ne permettent

pas ces interactions entre les différentes strates du sol. Dès lors, les parties artificialiséesde ces dispositifs situées en fond de noues ne peuventêtre considéréescommede

la pleine terre. En revanche,elles peuvent être considéréescomme des espacesvégétalisés. De plus, la gestion diffuse des eaux pluviales sur les terrains concernéspar le

risque gypseest autorisée par le chapitre 6 des dispositions généralesdu règlement. Il s'agit avant tout d'étudier au cas par cas les dispositions à prendre en fonction du

contextede chaqueterrain.
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Constat d'une incompatibilité sur la consommation des ENAF avec le SCoT

Demande: La Métropole du GrandParis souligneune consommationd'espacesnaturels, agricoleset forestiers, incompatible avec la prescription 33 du SCoT.

Ellenote quatre projets :

- La friche Saint-Leuà Villetaneuse

Réponse: Sansobjet

Auglobal, la consommationfoncièred'espacesnaturels, agricoleset forestiers dans la révisiondu PLUia

été ramenée de 7 hectares à 3,9 hectares. Il s'agit d'une diminution nette importante. Il est à souligner

qu'une erreur de calcul a été faite dans l'état initial de l'environnement omettant ainsi 2 000 m² de

consommationd'espacessemi-naturels en zone UM sur la friche Saint-Leu à Villetaneuse. Cette erreur

sera corrigéedans le cadrede la réponseà la MGPsur ce sujet.

Il est important de rappeler que ces éléments de consommation des espaces naturels, agricoles et

forestiers ont été présentés en Commission interdépartemental de protection des espaces naturels,

agricoles et forestiers le 24 janvier 2025. Celle-ci a donné un avis favorable sur la consommation

projetée.

Individuellement,aucunde cessites n'apparait incompatibleavecla prescription33 du SCoTde la MGP.

- Pour la friche Saint-Leu à Villetaneuse,la consommationdes espacesnaturels, agricoleset forestiers

a été réduite de 1,8 hectares et la consommation restante est de 3 900 m² d'espaces naturels,

agricoleset forestiers. Cette dernière était programméedans le PLUide 2020 antérieure au SCoTde

la MGPet l'Etablissementpublic territorial à travailler à réduire les impacts initialement prévus sur ce

site.

42



Constat d'une incompatibilité sur la consommation des ENAF avec le SCoT

Demande: La Métropoledu GrandParissouligneune consommationd'espacesnaturels, agricoleset forestiers incompatible avec la prescription 33 du SCoT. Elle

note quatre projets :

Réponse: Sansobjet

- Pour l'ilot des Poirierscet espacen'est pas considérécomme un espacenaturel, agricoleet forestier au titre du Mode d'occupationdes sols 2021 de l'Institut

ParisRégion.

Réponse: Sansobjet

- Pour le bois de l'Eclair, le zonage n'a pas évolué sur le secteur, mais

l'espace a été classé en espace naturel, agricole et forestier au titre de la

correction du Mode d'occupation des sols 2021. Il est donc de fait

considérécommeconsommable.

- La mairie d'Epinay-sur-Seinea demandédans son avis PPAla réduction de

la zone UP37 et l'augmentation de la zone N afin d'améliorer encore

davantagela protection.

- Enfin le zonage UVP,ainsi que le principe de conservation des arbres

devrait permettre une consommation très faible de la partie nord de

l'espace.

- A ce titre, il s'agirad'une consommationrésiduelleet à ce jour aucun projet

n'est prévusur ce secteur.
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Constat d'une incompatibilité sur la consommation des ENAF avec le SCoT

Demande: La Métropoledu GrandParissouligneune consommationd'espacesnaturels, agricoleset forestiers incompatiblesavec la prescription33 du SCoT. Elle note quatre

projets :

- Le fort de l'Està Saint-Denis

Réponse: Sansobjet

- Pour le Fort de l'Est, le zonagen'a pas évolué,mais

les bastions ont été reclassésen espacesnaturels,

agricoleset forestiers au sein du Mode d'occupation

des sols 2021 corrigé.

- Ainsi, il est de facto considéré comme une

consommation potentielle qui était passé sous les

radarsen 2020.

- Ace jour aucun projet n'est prévusur ce secteur.

- Il est à soulignerque ce site est propriétéde l'Etat.
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Constat d'une absence de réponse à la prescription 106 du SCoT relative à la compensation 
de 150% des nouvelles zones imperméabiliséesðMGP 

Demande: La Métropoledu GrandParisconstatequ'aucunélémentdans le PLUine permet de justifier d'une compensationà hauteur de 150%des nouvelleszonesimperméabilisées.

Réponse: Sansobjet

Dansun premier temps, il est nécessairede rappeler l'effort de baissede la consommationdes espacesnaturels,agricoleset forestiersdu PLUiavecun passagede 7 hectares

à 3,9 hectares(correctionaprèserreur de calcul,3,7 hectaresaffichés dans le PLUiarrêté),soit une diminution de près de 45%.

Il est aussi à noter que les zones urbaines vertes et paysagères(UVP)ont augmentésde 7,5 hectares entre 2020 et 2025, soit une progressionde 3% de ce zonagepar

rapport au PLUiprécédent. 1,6 hectaresera non constructibleet 5,9 hectaresseront constructiblesjusqu'à15%, soit 0,9 hectare.

Pourles zonesnaturelles,celles-ci ont augmentéesde 6,6 hectaresentre 2020 et 2025, soit une progressionde +0,8%de cesespacespar rapport au PLUiprécédent.

Il est à noter que le reclassementd'une zoneagricoleen zonenaturelle sur la zonedes Tartresa réduit le zonageagricolede 1,9 hectares. Il faut donc considérerque les zones

naturellesn'ont augmentéréellementque de 4,7 hectares.

Pour l'heure, les protections complémentairescomme les EVPet les EVPront augmentéde 3,8 hectares depuis 2020, et ces chiffres devraient évoluer encore positivement

avecla créationde nouveauxsecteurshumidesà préserversuite auxdemandesde la MRAe, de l'Etat et du Département.

Anoter que les EBCont diminuésde 0,3 hectares.

Au total, si l'on considèreun calcul avec 6,6 hectares d'UVPsupplémentaires+4,7 hectares de zonesnaturelles et agricoles+3,5 hectares de protections sectorisées,il faut

considérerque 14,8 hectaressont protégésen plus sur l'ensembledu territoire. Celacorrespondà plus 3,8 fois plus d'espacesnaturels ou semi-ouvertsprotégésou à créer en

plus que la consommationpotentielled'espacesnaturels,agricoleset forestiers. Unecompensationde 3,9 hectaresà 150%équivaudraità 5,8 hectares.

Il ne s'agit pas d'une compensationparfaite du fait de la différence de nature entre les ENAFet les espacessemi-ouverts. Cependant,nombre de ces espacesconcernentde

nouveauxparcset espacesvégétalisés.
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Demande de réalisation de diagnostic de pleine terre

Demande: La Métropoledu GrandParisdemandela réalisationd'un diagnosticde pleine terre à l'échelledu périmètre de l'Etablissementpublic territorial.

Réponse: Favorablemais aprèsPLUi

Reprendreles éléments inscrits dans le mémoireen réponseà l'avisde la MRAe, recommandationn° 14.

"Le cadre législatif et règlementaireen matière de préservationde la pleine terre et de lutte contre àlõartificialisationdes sols demeure relativement récent,

assez évolutif et se précise ces dernières années. Ainsi, de nombreux changements ont été observésces dernières années en matière de définition des

élémentsà étudier pour les collectivitéslocales (consommationdõespacesnaturels, agricoleset forestiers,pleine terre, artificialisation des sols,etc.). Cequi a

conduit les collectivitéslocalesà faire évoluerrégulièrementleurs objectifs à atteindre.

Le Plan localdõurbanismeintercommunal2025 intègre une nouvelledéfinition complémentairede la pleine terre à produire visant à améliorer les possibilités

de diagnostic. Ilsõagitde la notion de pleine terre initiale : «pour l'analysede la pleine terre initiale permettant de calculer le ratio de pleine terre demandéau

pétitionnaire, sont considéréscomme espace de pleine terre initiale les sols d'origine ou reconstitués végétalisés,soit couvert de végétaux,ne comportant

aucune construction, installation, ni aucun ouvrage,en surélévationcomme en sous-sol,jusquõ¨la roche, et permettant la libre infiltration des eaux, sauf en

en casdõouvragenécessaireau fonctionnementdes transports ou réseauxde servicepublic, à l'instant de la dernière photographieaérienneen date. ».

Cette définition demeure imparfaite et incomplète car ellenõint¯grepas les questions de fonctionnalités écologiquesdes sols, de stockage de carbone, ou

encorequõelleexclue de facto des espacesde pleine terre nus de végétationdu fait dõunremodelagerécent et qui pourraient recouvrerplus facilement ces

fonctionnalités. Cet écueil dans la définition réside dans le fait quelõobservationde la pleine terre demeureaujourdõhuiencore complexe. En effet, les outils

dõinterpr®tationde la photographieaérienne ne permettent pas de déterminer ces éléments avec certitude. De plus, la période de prise de vue peut fausser

lõinterpr®tation(ombres rasantes en hiver, feuillages épais en hiver développantune canopéebeaucoupplus importante que la superficie de pleine terre au

pied delõarbre,recensementdes espacesvégétaliséssur dalle, etc.).

Cependant,de premiers outils permettentdõassurerun suivi, même imparfait. Le modedõoccupationdes sols delõInstitutParisRégionen est un, notamment

en agglomérantles surfacesdõespacesnaturels, agricoleset forestiers,ainsi que les espacesouvertsartificialisés végétalisés. Enoutre,lõEtablissementpublic

territorial de Plaine Commune,en collaboration avecdõautrescollectivités territoriales et partenaires, travaille à développer un outil dõobservationet de

diagnostic évolutif. Les modalités de celui-ci sont en coursdõ®laborationcar de nombreusesméthodologiesvoient le jour ces derniers mois pour permettre

une identification précise de lõoccupationdes sols. Cela permettra à terme de respecter les objectifs de préservation de la pleine terre existante et de

production de nouvelle pleine terre permettant de tendre vers 30% de pleine terre à lõ®chellede Plaine Commune13 ainsi quedõalimenterlelõ®tatinitial de

lõenvironnement(document1-3) du Plan localdõurbanismeintercommunal."
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Demande que la conformité pour les exigences d'activation des toitures sur Quartier de la 
Mairie ne se fassent que sur un point et pas sur toutes les mesures des dispositions 
générales ðSPL

Demande: PlaineCommuneDéveloppementdemandeque la conformitédes autorisationsd'urbanismene soit réaliséeque sur une des demandesrelativesà l'activation des

toitures. SurQuartierde la Mairie, secteursitué hors Trameverte et bleue la demandepour du logementest la suivante:

o 100%de toitures actives

o dispositif de productiond'EnRet de récupérationet / ou toiture végétalisée

o 50%de la toiture accessibleauxusagersdu bâtiment

Réponse: Défavorable

Les règlesde toiture ont été préciséeset réécritesafin de faciliter leur lecture, leur compréhensionet leur application. PlaineCommunesouhaite l'activation de ces toitures à

la fois pour permettre le rafraîchissementde la ville, le développementde la biodiversité,l'accèsà des espacesvégétaliséspour les populationset pour alimenter la transition

énergétiquedu territoire. Ainsi, il est considéré que la SPL,comme les autres acteurs de la construction, doit se conformer à ces demandes pour porter les objectifs de la

collectivité. Unedérogationpour un secteuroù l'intégralité des bâtiments seront neufs et soumisà la RE2020 ne paraît pas pertinente.

Il est aussi important de souligner que la règle telle qu'elle est écrite n'empêche pas de réaliser plus de 50% de toiture végétaliséesur les bâtiments à destination de

logement,d'hébergementet de bureau. En revanche,elle favorise le développementdes énergiesrenouvelableset de récupérationsur les toitures des autres destinations à

l'exceptiondes équipementsd'intérêt collectif et servicespublicsqui euxsont relativement libres en matière d'activation.

Demande d'actualisation de l'état initial de l'environnement et des incidences du PLUi sur les 
sites Natura 2000 dans l'évaluation environnementale

Réponse: Favorable

Il est proposé de répondre favorablementà cette demande de l'Etat et d'intégrer les éléments complémentairesdans l'Etat initial de l'environnementdans le

Cahier3 en complémentdes élémentsdéjà rédigésà partir du documentd'objectif.

Demande : L'Etat demande d'actualiser l'Etat initial de l'environnement et l'analyse des incidences sur les sites Natura 2000 au regard des formulaires

standardsde données(FSD)au lieu des Documentsd'objectifs Natura 2000 qui datent de 2011 et sont obsolètes.
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Demande de réduction des objectifs de pleine terre en zone UA ðRATP

Demande: La RATPdemandeune évolution des règlesd'espaceslibres, d'espacesvégétaliséset de pleine terre dans le règlementde zoneUA,notamment le revenir sur rehaussementdu ratio

de pleine terre demandéqui est passéde 20%à 25%. Elleestime que cela peut être bloquant pour certainesopérationsde valorisation.

Réponse: Défavorable

Les règles de pleine terre ne peuvent être traitées au cas par cas selon les destinations. Seules certaines dérogations sont prévues et sont issues de mises en compatibilité du document

d'urbanismeet sont justifiées par l'utilité publique des projets concernés. De plus, ces mises en compatibilité (ligne15 est et ligne 15 ouest notamment)sont antérieuresà la révisiondu PLUi. Ici,

il s'agit d'opérationsde valorisationdu foncier qui ne peuvent justifier d'une utilité publique particulière et non pas d'équipementsou d'infrastructures nécessairesà l'exploitationdu réseau. En

outre, les zonesUAsont des zonesparticulièrementsoumisesà l'effet d'îlot de chaleur urbain et au ruissellementdu fait de leur fortes imperméabilisations. Cesobjectifs de pleine terre visent à

permettre de réduire cesdeuxéléments,ainsi qu'à répondreauxenjeuxd'évolutionpaysagèreet de confort pour les personnesqui y travaillent.

Il est à soulignerégalementque ce ratio de pleine terre n'a pas évoluéentre le PLUi2020 et la révision.

IDFM

Demande : IDFM demande que les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés (sous- destination de construction dont relèvent les COB)qui participent au

fonctionnement de réseau de transports collectifs soient exonérésdes dispositions relatives au traitement environnementalet paysagerdes espaceslibres, dans les mêmes conditions que les

exonérationsapplicablesau réseaude transport du GPE

Réponse: Défavorable

En l'absence d'une présentation du projet de COB, nous ne pouvons pas exonérer ces projets des règles de traitement environnemental et paysager des espaces libres. Par ailleurs, les

COB sont situés dans les zones UA et UC, zones fortement exposées aux problèmes d'îlots de chaleur. IDFM, au même titre que tous les acteurs de notre territoire, doit participer à la

résorption des îlots de chaleur par la végétalisation de ses parcelles.
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Demande de dérogation aux règles de toiture au même titre que la SGP pour les équipements 
d'intérêt collectif et de service public ðRATP

Demande : La RATPdemande que des dérogations soient mises en place au même titre que celles accordées à la SGPpour l'activation des toitures. La RATPestime que cela est

contraignantpour les servicespublicsde transport.

Réponse: Favorableen partie

Les règles de toitures ont été réécrites afin d'être plus compréhensibleset plus claires. Celles-ci exonèrent désormais l'ensemble des bâtiments hors constructions principales des objectifs

d'activation. En outre, pour les équipements d'intérêt collectif et de services publics hors Trame verte et bleue, l'activation de la toiture peut se faire selon un dispositif au choix, alors que la

végétalisationest prioriséeen Trameverte et bleue.

Les toitures nécessairesaux édicules techniqueset au fonctionnementdu bâtiment ne sont pas considéréesdans ces calculs ce qui permet de limiter la contrainte pour les édifices nécessaires

aux fonctionnementsdes réseaux.

En outre, pour les dérogationsde la SGP,elles sont issuesde mises en compatibilité précédent la révisiondu Plan local d'urbanismeintercommunal. Ainsi,la MECDULigne15 est et celle ligne 15

ouest ont été justifiée par une utilité publiquedu projet.

Demandeque les règles de végétalisation pour les toitures de moins de 300 m² et pour les pans de 
toitures nord ne s'appliquent pas sur les installations et constructions nécessaires au réseau de 
transportðSGP

Demande : La Société des Grands Projets demande une exonérationpour les constructions et installations nécessairesau réseau de transport du Grand Paris Expressrelative aux règles de

végétalisationobligatoirepour les toitures de moins de 300 m², ainsi que pour tous les pans de toitures en pente exposésplein nord, et cela pour l'ensembledes destinations. Elle évoqueune

incapacitéà respecterces règlespour des élémentsde toiture commeles grillesde ventilationset de secours.

Réponse: Favorable

Les règlesde toitures ont largementété remaniéesdans le cadre de la révisionet particulièrementaprès l'arrêt. Il est important de soulignerque tous les bâtiments hors constructionsprincipales

sont exonérésde ces impératifs. De plus, les zonesUGne sont pas concernéespar ces règles. Il est recommandéde ne pas implanter de dispositifs de production d'énergiesrenouvelableset de

récupérationsur les toitures de moins de 300 m² car celles-ci ne permettent pas de créerde bouclede distribution énergétique. Ainsi,la végétalisationa été privilégiée. Il est aussi à soulignerque

pour les parties mentionnéespar la SGPsur les grilles de ventilation et les espacesde secoursdoivent être considéréesnon pas comme des espacesde toiture active, mais comme des espaces

nécessairesau fonctionnementdu bâtiment et des édiculestechniques. Enfin, les règlespour les toitures en pente ont été réécriteset peuvent faire l'objet de dérogation.
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Demande de suppressions des EBC intersectés par la SUP I1ðGRT GAZ

Demande: GRTGAZestime que les EBCrecouvrantles SUPI1 ne devraientpas être conservéscar ils grèventles possibilitésd'interventionsur les canalisations.

Réponse: Défavorable

La SUP I1 n'intersecte qu'un EBC sur le territoire de Plaine Commune pour une

épaisseuret une superficiemarginale.

Celui-ci est situé au sein de la zone Natura 2000 du parc départemental de L'Île-

Saint-Denis. Il n'est pas cohérent de le réduire. En outre, il n'est pas possible de

réduire cet EBC sans remettre en cause une protection environnementale et

l'économiegénéraledu projet de PLUi.

De plus, une information relative aux impacts de la SUPI1 sera réalisée auprès des

servicesde PlaineCommune,notamment ceuxgestionnairesdes espacesverts et de

la voirie.
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Demande d'actualisation des données sur l'eau potable dans l'Etat initial de l'environnement ðSEDIF

Demande: LeSEDIFdemanded'actualiserles donnéesrelativesà l'eau potable sur l'ensembledu territoire au sein de l'Etat initial de l'environnement.

Réponse: Favorable

Il est proposéd'accéderà cette requête en synthétisantet en intégrant les élémentsannexésà l'avis du SEDIFau sein du cahier 2 de l'Etat initial de l'environnement,chapitre 5.3 une alimentation

en eau potablede bonnequalité - page107 à 111 du document.

Demande de faire évoluer l'article 4.5 de la zone A sur les clôturesðChambre d'Agriculture IDF

Demande : La Chambred'Agriculturedemande de faire évoluer l'article 4.5 de la zone A car il n'est pas opportun de règlementer les clôtures à usage agricole dont les caractéristiques sont

imposéespar leur fonction et pour lesquellesle codede l'urbanismene prévoit aucuneformalité particulière (article R. 421-2 g du Codede l'urbanisme)

Réponse: Défavorable

APlaineCommune,les zonesagricolessupportentune agricultureurbaine à vocationpédagogique. Elless'inscriventdans un tissu urbain denseet sur des parcellairessouvent imbriquésdans des

tissus pavillonnairesou urbains nécessitantdes clôtures. Ace titre, il n'est pas souhaitéde faire évoluerles règlesde clôture.

51



Demande d'évolution des règles d'activation de toiture au regard des impacts pour les 
structures bois et les toitures en penteðUDAP/SOREQA/SPL/Université Paris Cité/Villes de 
Saint-Ouen-sur-Seine et de Saint-Denis

Demande: L'Etat, la SNCFet la SOREQAestiment que les règles relatives à la végétalisationdes toitures risquent d'avoir des impacts forts, notamment pour les bâtiments en

structure bois et les toitures en pente ainsi que dans les secteurspatrimoniaux/ABFoù la réalisationde toitures en pente pourrait avoir du sens. La SNCFdemandeque puisse

être développéeles ouvertureslumineusessur toiture. L'UniversitéParisCitédemandel'exonérationdes règlesde toitures pour l'UGchu.

Réponse: Favorable

Proposition de nouvelles règles disposeraient : 

- les toitures des constructions annexes sont exonérées des obligations d'activation, ainsi que toutes les constructions en UG et en UH

- l'épaisseur de substrat est ramenée à30 cm maximum pour les bâtiments en structure bois, y compris pour les toitures végétalisées accessibles au public au lieu de 60 cm 

initialement.

- l'épaisseur de substrat pour les toitures en pente est de 8 cm minimum.

- les toitures en UMT et UMhsont exonérées des règles de toiture en pente. 

- des exonérations complémentaires pour les toitures en pente peuvent être pratiquées pour l'insertion architecturale des projets.

- les toitures en pente charpente bois n'ont pas d'obligation de végétalisation mais seulement de dispositif EnR&R.

- la définition des édicules techniques sera élargie afin d'intégrer la question des serres agricoles abris d'entretien.
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Demande d'expliciter la justification du maintien en zone N des parcelles initialement en zone A ðZAC 
des Tartres 

Demande: L'Etatconstateque l'évolutiondu zonagesur la ZACdes Tartresa conduit certains espacesà être transférésde zoneAvers zoneN. Il demandeà justifier davantagecette évolution.

Réponse: Défavorable

L'évolutiondu zonagesur les Tartresrépond à la réalité opérationnellesur le secteur et la volonté de préserverlecïurde ZACvégétalisé. Cesterrains anciennementagricolesn'accueillentplus de

culture. La parcelle sud correspondà une friche dans laquelle la végétationcommenceà se développerquand la secondeau nord possèdeune végétationplutôt rase. Le classementen zone N

n'interdit pas le développementd'activité agricolesur le secteur. Cependant,la faible superficiedes terrains ne permet pas de soutenir un modèleagricoleéconomiquementviablepour l'exploitation

de ces parcelles. En effet, il n'est pas possible de trouver des exploitants agricoles pour prendre en charge des superficies si faibles. Concernantles zones A du territoire, elles sont en réalité

exploitées,par le monde associatif, plutôt pour des raisonsde sensibilisationà l'agricultureurbaine. De plus, il existesur le territoire une pratique ancienneen lien avec l'agricultureurbaine via les

jardins familiaux, classés en zone Nj, mais qui ne sont pas des espaces de production de grande échelle. La reconfiguration générale de la ZACdes Tartres et l'arrivée de nouveauxhabitants

impliquent de développerdes espacesde nature non privatiséset accessiblesauxpopulations.

PLUi 2020 PLUi 2025 Photo 2024
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Demande de distinction au sein de Natura 2000 entre le zone courante et zone de protection 
spéciale avec inconstructibilité 

Demande<: L'Etatdemandeque les zonesde protection spécifiquesau sein des périmètresNatura 2000 soient renduesinconstructibles.

Réponse: Défavorable

A la lecture le documentd'objectifs de 2011, il sembleque les zonesde protectionspécifiquesrecouvrentl'intégralité des parcsdépartementauxde L'Île-Saint-Deniset GeorgesValbon.

Ledocumentmentionne:

Å une superficiede 312 hectaresen zonede protectionspécifiquespour le parc départementalGeorgesValbon;

Å une superficiede 33 hectaresen zonede protectionspécifiquespour le parc de L'Île-Saint-Denis.

Un potentiel classementdes zonesà fort enjeuxécologiquescommeentièrement inconstructiblesn'aurait pas de senssur le secteur de L'Île-Saint-Deniscar il s'agit des rives de Seinedéjà impactéespar la margede recul inconstructiblede

15 m liée à la rive de Seineet à la Trameverteet bleue.

PourGeorgesValbon, la créationd'un zonagedavantageprotecteursur les zonesauxenjeuxécologiquesforts n'est pas nécessairementpertinentecar il s'agit de bassinsen eau et de zoneshumidesprotégéespar ailleurs.

En complément de la règlementationnationale, les deux espacesNatura 2000 de PlaineCommunesont intégrées dans un zonagetrès protecteur nommé N2000 au sein du règlement (tome 4) du Plan localdõurbanismeintercommunal.

Celui-ci limite considérablementles possibilitésdõam®nagementet de construction afin de ne permettre que des projets liés au besoin de gestion de ces espaces,de pédagogieauprès des populations et de protection des espèces. Cette

latitude très restreintedoit permettredõaccompagnerle Départementde Seine-Saint-Deniset les animateursdu réseauNatura2000 en favorisantlõexercicede leurs missionstout en garantissantun très fort niveaude protection.

Tousles projets qui peuvent être réalisés dans les zonesN2000 sont issus delõinterventiondes pouvoirspublics et contrôler en de multiples points par les collectivités territoriales et parlõ£tat,limitant ainsi fortement les risques. Il est à

rappelerquelõempriseau sol des constructionsen zoneN2000 ne peut excéder0,1%de la superficie totale du terrain et 70 m² de surfacede plancherau total.

Lõorientationdõam®nagementet de programmation thématique Trame verte et bleue (document 3-2-3) vient compléter ce dispositif très coercitif en rappelantquõaucunefragmentation majeure du noyau de biodiversité primairenõest

possible,que les projetsdoiventdévelopperdes techniquesarchitecturalesbiophilesnotammentpour éviter de consommerla pleine terre, etc.

PlaineCommuneest conscientdelõimportancedu rôle des espècesdõint®r°tcommunautaireet delõenjeude la protection de leur habitat. Ils bénéficient, de manière presquesystématique,égalementdu statutdõesp¯ceou habitat protégé

défini dans le Codedelõenvironnement.

Àlõoccasiondes projets se développantsur son territoire, PlaineCommuneaccordeune attention particulière au respect des procéduresrelatives aux ZonesNatura 2000 et aux espècesprotégées. Ainsi, tout projet susceptibledõavoirune

incidence surlõunede ces espècesou sur leur habitat, doit obligatoirement obtenir une autorisation des services de la Préfecturepermettant la réalisation du projet et imposant des prescriptions à respecter afin dõ®viteret réduire au

maximumlõimpactsur les espècesconcernéeset compenserce quinõapu être ni évité,ni réduit.Lõobjectifétant une absencede perte nette, voir un gain en matière de biodiversité,commeinscrit dans le Codedelõenvironnement.

Pourobtenir cette autorisation, les projets doivent notamment justifierquõilnõexisteaucuneautre solution satisfaisanteet que cette dérogationà la protection de ces espècesne nuit pas au maintien, dans un état de conservationfavorable,

des populationsdes espècesconcernéesdans leur aire de répartition naturelle.

Pourfinir, le projet doit égalementjustifier que sa réalisationrépondà un objectifdõint®r°tde la santé,de la sécuritépublique,des raisonsimpérativesd'intérêt public majeur ou justifierquõilest favorableàlõenvironnement.
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Demande de justification et de mise en compatibilité de la consommation d'espaces 
naturels, agricoles et forestiers et des STECAL et des zones de renaturation

Demande : L'Etat demande que soit davantage identifiée et justifiée la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Il demande également que soit

comptabilisée et analyséela consommationprojetée au sein des différents STECAL. L'Etat envisageque cette analysepourrait être enrichie avec les différentes zones

préférentiellesde renaturation.

Réponse: Favorable

2 : la justification des STECALet leur intégration dans l'Etat initial de l'environnement

Pour ce qui est des STECAL,ceux-ci sont inscrits au Plan local d'urbanisme intercommunal depuis 2020. Deux Secteurs de Taille et de CapacitédõAccueilLimités

(STECAL)sont identifiés en applicationdelõarticleL.151-13 du code delõurbanisme. Ils sont situés dans les parcs départementauxet permettront de développer,à titre

exceptionnel,sous conditions et dans un périmètre strictement délimité, des projetsdõ®quipementspublics oudõint®r°tcollectif liés à des activités sportives,de loisirs

ou au développementdelõagricultureurbaine :

Åle secteurNs1 (5 hectares)concernele centre équestreexistantde la Courneuve. Les installations et les constructionsdestinéesaux activités sportiveséquestresy

sont autorisées,en cohérenceaveclõorientation5 «développerdes quartiers vivant et multifonctionnels»du PADD.

Åle secteur Ns2 (3,5 hectares) à Lõċle-Saint-Denis est un espace à revégétaliseret à ouvrir aux habitants et usagers, dont la vocation est dõaccueillirun projet

dõagricultureurbaine en lien aveclõextensiondu parc départemental de Lõċle-Saint-Denis. Les constructions à destinationdõint®r°tcollectif et de service public sont

autorisées.

Deséléments pourront être ajoutés afin de les présenterdans le cahier 3 de l'Etat initial de l'environnement. Il est à noter que ces STECALont aussi été représentésen

CIPENAFle 24 janvier2025 et validé.

Possibilitéde réaliser un calcul en prenant 15%de la superficiedu STECALNS1 et 10%du STECALNS2 pour considérerla consommationéventuelle. STECALNS3 Fort

d'Aubervilliers,NS4 et NS5 Bassinde la Molette.

Réponse: Défavorable

3 : intégration des zonesde renaturation dans le PLUi

Le travail sur les zones préférentielles de renaturation est actuellement mené par les servicesde Plaine Commune. Les éléments issus de ces études seront intégrés

ultérieurementdans le documentd'urbanisme.
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Demande de justification et de mise en compatibilité de la consommation d'espaces 
naturels, agricoles et forestiers et des STECAL et des zones de renaturation

Demande : L'Etat demande que soit davantage identifiée et justifiée la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Il demande également que soit

comptabiliséeet analyséela consommationprojetée au sein des différents STECAL. L'Etat envisageque cette analysepourrait être enrichie avec les différentes zones

préférentiellesde renaturation.

Réponse: Défavorable

1 : consommationdes espacesnaturels, agricoleset forestiers

Chacundes huit sites de consommationpotentielle des espacesnaturels, agricoleset forestiers à fait l'objet d'une justification individuelle. Pour certains d'entre eux, il

s'agit d'une consommationhypothétique,notamment pour le bois de l'Eclair, la friche de La Briche, le boisement du faisceau ferré nord et la "zonesensible". Pour ces

espaces,aucunprojet n'est à ce jour connu.

De plus, pour certains d'entre eux comme la "zonesensible"ou le "boisementdu faisceau ferré nord", il s'agit uniquement d'une correction d'identification, car ces sites

étaient déjà inscrits dans le zonagede la révision. En outre, le site du bois de l'Eclairdevrait faire l'objet d'une protection supplémentairesur une partie de son périmètre

pour limiter encoredavantagela possibilitéde consommation.

Il est à rappeler que sur les huit sites identifiés, l'Etat est propriétairede 4 d'entre eux (friche Saint-Leu à Villetaneuse,le Fort de l'Est à Saint-Denis, le Fort d'Aubervilliers,

la friche de la Bricheà Saint-Denis)et un est propriétéde la SNCF(boisementdu faisceauferré nord).

Cesont dans ces sites de l'Etat (friche Saint-Leu et Fort d'Aubervilliers)que les consommationssont les plus certaines,à l'exceptiondu site des Tartres. En effet, pour ce

dernier une partie du projet viendra consommerl'espacenaturel restant. Il est à soulignerque cette consommationest identifiée au Schémade cohérenceterritoriale de

la Métropoledu GrandParis. Il s'agit ici aussid'une correctionvis-à-vis du PLUide 2020 qui n'avait pas identifié cette partie commeespacenaturel, agricoleet forestier.

Il est important de rappeler que ces éléments de consommationdes espacesnaturels, agricoleset forestiers ont été présentés en Commissioninterdépartemental de

protectiondes espacesnaturels,agricoleset forestiers le 24 janvier2025. Celle-ci a donnéun avis favorablesur la consommationprojetée.
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Demande de précision sur la correction du Mode d'occupation des sols 2021

Demande : L'Etat demande que soit préciser les corrections apportées au Mode d'occupation des sols 2021 de l'Institut Paris Région. Pour permettre une réelle comparaison entre les

consommationspassées,celle du PLUiprojetéeen 2020 et celle du PLUiprojetéeen 2025. Déterminersi l'analysede la consommationfoncièrecorrespondbien à la demandede l'article L.151-4

du Codede l'urbanisme. Informer l'Etat de cesévolutions.

Réponse: Défavorable

Le cahier 3 de l'Etat initial de l'environnement répond largement à cette demande et semble correspondreaux attentes en matière d'analysede la consommationpassée et d'analysede la

consommationprojetée. Uneréponsea été réaliséedans le cadredu Mémoireen réponseà l'Autoritéenvironnementale(Recommandationn° 10), celle-ci sera réutiliséepour répondreà l'Etat.

Commepour toutes les personnespubliques associées,l'Etat a été informé des évolutionsproposéesdans le cadre de l'évolution du Plan local d'urbanisme intercommunal. Pour trois des sites

qui lui appartiennent,à savoir Fort d'Aubervilliers,friche Saint-Leu et Fort de l'Est, il est ou sera lui-même l'instigateur d'une consommationfoncière d'espacesnaturels, agricoleset forestiers. Le

cas de la friche de la Brichedemeuredifférent puisqu'il s'agit d'une consommationfoncièretrès hypothétiqueavec la volontéde créerun parc très naturel sur ce secteurà terme.

Demande d'éclaircissement sur une contradiction éventuelle entre SDAGE et le PLUi d'une part et 
le plan de zonage pluvial d'autre partðAPHP / SGP

Demande : L'Etat, l'APHPet la SGPconstatent des contradictions entre le contenu des dispositions générales relatives à la gestion des eaux pluviales, le zonage pluvial et le règlement

d'assainissementet de gestion des eaux pluviales. En outre, l'APHPs'interrogesur le document qui prévaut entre les deux. La SGPdemande que le PLUisoit mis en cohérenceavec le zonage

d'eaupluvial en repassantà un abattement de 8 mm au lieu de 10 mm.

Réponse: Sansobjet

Les contradictions éventuelles entre le règlement d'assainissementet de gestion des eaux pluviales sont sur le fond liées au fait que le projet de révision du PLUianticipe la révision de ce

documentqui devrait avoir lieu d'ici 2027. Lesautorisationsd'urbanismedevront dans tous les cas être conformeau règlementdu PLUi. En réponseà la Sociétédes grandsprojets, il est rappelé

que le règlementdu PLUidoit être compatible avec le SDAGESeineðNormandieet le SAGECroultðEnghienðVieilleMer. Ainsi, les dispositionsgénéralessont cohérentesavec la demandede

cesdocuments.
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SAGE

Demande: Le SAGEdemanded'ajouter des recommandationsde désimperméabilisassionspour les espacesde plus de 1 000 m² dans les orientations relatives aux rez-de-

chausséeactifs et aux locauxcommerciaux,et aux locauxindustrielset entrepôts

Réponse: Favorable

Nousallons ajouter des recommandationsde désimperméabilisassionsdans l'OAPRéhabilitationet constructionsneuvesconcernant les terrains de plus de 1000 m² pour les

rez-de-chausséeactifs, locauxcommerciaux, locauxindustrielset entrepôts

Recommande d'intégrer les éléments du diagnostic de vulnérabilité aux inondations métropolitaines

Réponse:Favorable

Si les élémentssont facilementmobilisableset synthétisables,il est proposéde les intégrerdans le chapitre 1.1 du cahier5 de l'Etat initial de l'environnement.

Demande: l'Etat demanded'intégrerdes élémentsdu diagnosticde vulnérabilitéaux inondationsmétropolitaines.

Réponse: Sansobjet

Le risque d'inondation par ruissellement sera davantage développé dans l'Etat initial de l'environnement en réponse à la recommandation n° 27 de l'avis de l'Autorité

environnementale. En outre, cette demande de définir les objectifs de pleine terre en intégrant le risque d'inondation par ruissellement a aussi été formulé par l'Autorité

environnementaledans sa recommandationn° 15 relative au diagnosticde pleine terre.

Il est à souligner que chaque secteur du territoire possèdedes objectifs de pleine terre et un objectif de gestion des eaux pluviales à la parcelle afin de réduire le risque de

ruissellementen amont. Il est aussi à rappelerque la désimperméabilisationdes espacespublics est largementsoutenueà travers l'OAPGrandsaxeset espacepublic et la mise

enïuvredu Plande végétalisationet de rafraîchissement.

Demande : l'Etat regrette que le risque de ruissellement des eaux pluviales n'ait pas été une donnée d'entrée pour fixer les objectifs de pleine terre en plus des enjeux

écologiquesde la Trameverte et bleue.

Intégrer le risque de ruissellement dans la définition des objectifs cibles de pleine terre
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Remise en cause du découpage de la thématique inondation dans les OAP 

Réponse: Défavorable

Pour rappel, la thématique inondation est régie par le Plan de prévention des risques d'inondation et le Plan de gestion des risques d'inondation. Cesdeux documents sont garants à l'échelle du

territoire de PlaineCommuneet du territoire de la Métropoledu GrandParisdes règlesd'urbanismeet de protectionà appliquerpour les zonesconcernéespar ces risques.

Afin de garantir l'application de ces règles et de fournir une réponse cohérente pour les différentes parties du territoire, cette thématique a été traitée dans différents documents du PLUi. Cette

approche ne découpe pas la thématique, mais permet de rappeler les attentes en la matière dès lors que cela est nécessaire. Ainsi, voici les documents dans lesquels cette thématique a été

développéeet les justifications qui ont conduit à ceschoix:

- les dispositionsgénéralesdu règlement (chapitre 2.5.9). L'intégrationde la thématique inondation dans les dispositionsgénéralespermet de faire un renvoi au PPRi, mais aussi de donner des

dispositionsparticulièresafin de garantir son applicationsur le territoire ;

- l'OAPSeine et canal Saint-Denis. Cette nouvelle OAPThématiquepermet d'avoir une approche complète sur la thématique de l'eau et des risques afférents sur Plaine Commune. Elle permet

d'orchestrerles différents besoinset objectifs relatifs à la Seinetout en permettant une prise en compteglobaldu risque inondation;

- l'OAPRéhabilitationet constructionneuve. La mention du risque inondation et de la thématique eau dans l'OAPRéhabilitationet constructionneuve,vise à donner une approchehomogènedans

la réalisation des nouveauxprojets afin de garantir une plus grandeperméabilité des sols, de favoriser la gestiondes eauxà la parcelle pour réduire les risques d'inondation par ruissellementou

par crue. Il s'agit de déployerà long terme des solutionsen amont pour réduire les risques.

- Les OAPsectorielles. Pour les OAPsectorielles,ce risque est abordé par l'état initial de l'environnement(OAPn° 25 ðZACde Docks,n° 15 ðVillageOlympiqueet Paralympique,n° 14 ðJean

Jaurèsð19 mars 1962, n° 37 ðLa Briche, n° 18 ðCentre-ville de Saint-Denis,n° 23 ðDuclosðPoterie). L'ambition est de rappeler le risque aux porteurs de projet afin de garantir que les

diversaménagementsaméliorerontla situation sur cessites.

Cette approche apparaît nécessaire à l'Etablissementpublic territorial pour aborder la thématique dans toute sa complexité et pour garantir sa bonne intégration dans l'ensemble des projets

concernés.

Demande: l'Etat regrette que la thématique inondationsoit découpéedans les différentesOAPthématiqueset sectorielles.
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Demande la définition des objectifs cibles de pleine terre y compris à partir du risque 
ruissellement

Réponse: Sansobjet

Dans chacunedes zonesurbaines du Plan localdõurbanismeintercommunaldes objectifs de pleine terre sont demandésen adéquation avec la superficie du terrain et de sa profondeur. À titre

dõexemple,voici le tableau de la zoneurbaine mixte dense:

Ce ratio est applicable hors Trame verte et bleue et peut intégrer une majoration de 10 points dès lors que le terrain est touché par la secondepeaudõunnoyau de biodiversité primaire ou

secondaire. EnTrameverte et bleue, le ratio dépendde ce qui existedéjà sur le terrain, et dans tous les cascõestle ratio le plus impactant qui est conservé.

Malgrélõampleurdelõartificialisationde la partie sud du territoire,lõensembledes zonages,hormis certaines opérationsdõam®nagementen cours, ont des objectifs de développementde pleine

terre etdõespacesvégétalisés. Ainsi,les parcellesqui ne possèdentaucunepleine terre à ce jour devront,en cas de mutation, en développer. Cesmesuresassociéesaux objectifs de gestiondes

eauxpluvialesà la parcelleet àlõessordes toitures végétaliséesencouragépar le règlement(partie 4 des dispositionsgénérales(document4-1-1)) doiventpermettre de lutter efficacementcontre

lõeffetdõ´lotde chaleururbain et contre le ruissellement.

En outre, cette lutte passe par de nombreuses mesures complémentaires, notamment la désimperméabilisation massive de lõespacepublic portée par le Plan de végétalisation et de

rafraichissement de Plaine Commune, le Plan Arbre 2030 ou encore les éléments des orientationsdõam®nagementet de programmation thématiques Réhabilitation et construction neuve

(document3-2-2), Développementéconomique(document3-2-5) ainsi que Grandsaxeset espacepublic (document3-2-6). Une très grande majorité des projets urbains du territoire, y compris

couvertpar les orientationsdõam®nagementet de programmationsectorielles(document3-3), intègrent le développementdõespacesverts publicsvisant à accentuercette logique.

Demande: l'Etat regrette que le risque de ruissellementdes eaux pluvialesn'ait pas été une donnéed'entrée pour fixer les objectifs de pleine terre en plus des enjeuxécologiquesde la Trame

verte et bleue.
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Demande de reprise de l'ensemble des zones humides du SAGE CroultðEnghien ðVieille Mer

Demande: l'Etat demandeque soient reprisesl'ensembledes zoneshumidesdu Schémad'aménagementet de gestiondes eauxCroultðEnghienðVieilleMer

Réponse: Enpartie favorable

Dans sa réponse à l'avis de l'Autorité environnementale(recommandationn° 16), l'Etablissementpublic territorial a proposé le classement en secteur humide à préserver de 12 zones

humidesau sein du parc départementalGeorgesValbon. Lesautres ont fait l'objet d'une justification de non prise en compte.

Demande d'inscription des marges de recul inconstructibles des rus sur les OAP sectorielles/ SAGE / 

Département

Demande: l'Etat demandeque les margesde recul inconstructiblesliées à la découvertedes rus soient affichéesdans les Orientationsd'aménagementet de programmationsectorielles.

Demandecomplémentairedu SAGE: inscrire l'objectif de renaturation des rus dans ces mêmesOAP(OAPSaint-DenisCentre-ville et OAPSaint-DenisDuclosPoterie)

Réponse: Défavorable

Actuellement,les margesde recul pour les rus ainsi que pour la Seineet le canal Saint-Denissont inscrites que dans l'OAPTrameverte et bleue et sur le plan règlementairede la Trameverte

et bleue. Un complémentdans les dispositionsgénéralesdu règlementa été réalisé. L'Etablissementpublic territorial, estime que ces trois représentationssont suffisantes pour alerter les

porteurs de projet. La reprise des documents des OAPsectorielles impliquerait d'inscrire les marges de recul de la Seine et du canal Saint-Denis dans 12 documents indépendants ce qui

implique de trop nombreusesreprisesalors que l'affichagede cesmargesexistentpar ailleurs.

Pourles margesde recul liées aux rus cela concerneuniquement2 OAPsectorielles: Centre-ville de Saint-Denis/ LaBriche

Enrevanche,s'il est nécessaired'afficher les margesde recul pour l'ensembledes cours d'eau cela concernepour la Seine: ZACdes Docks/ VillageOlympiqueet Paralympique/ La Briche/

VillaCharles

Et pour le canal Saint-Denis: Pontde Stains/ Marcreux/ Pressensé/ PlaineSaulnier/ Centre-Villede Saint-Denis/ LaBriche
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Demande d'un objectif chiffré de désimperméabilisation par OAP sectorielleðSAGE CROULT 
ENGHIEN VIEILLE MER

Réponse: Défavorable

L'ambition stratégique de désimperméabilisationdes espacespublics est traitée dans l'OAPGrandsaxes et espacespublics. De plus les OAPsectorielles reprennent les orientations du Plan de

Végétalisationet de rafraîchissement,portant des orientationsde désimperméabilisationet végétalisationdes espacespublicssur des axesprioritaires.

Les OAPsectoriellesposent des orientations sur un secteur donné mais ne s'appliquent qu'en cas de demanded'urbanisme,au même titre que l'ensembledu règlementdu PLUi. L'Etat initial de

l'environnement de chacune de ces OAPanalyse l'imperméabilisation du site, notamment afin de déterminer l'effet d'îlot de chaleur urbain et le risque de ruissellement. Les projets des OAP

répondentaussià cesdifférents constatsenvironnementaux.

La désimperméabilisationest aussi traitée dans le cadredes permis (voletnature en ville, pleine terre) en particulier dans les Zoned'aménagementconcertéet non pas directementsur l'existanten

dehors de toute évolution nécessitant une demande d'autorisation. Par ailleurs, les coefficients de pleine terre ont été réhaussésde façon à faciliter la création de pleine terre dans le cadre de

projets de construction. Lesobligationsde productionde pleine terre peuvents'avrérer importantesdans de nombreuxespaces,notamment dans les espacesde la Trameverte et bleue et dans les

secondespeauxdes noyauxprimaireset secondairesde biodiversité.

Demande: Dans les OAPsectorielles, la gestion des eaux pluviales des espacespublics peut être réfléchie de façon globale à lõ®chelledõunquartier. Cette réflexion sur les espacespublics doit

sõaccompagnerdõunedéconnexiondes eaux pluviales des espaces et bâtiments privés existantsquõilconvient de prendre en compte dès lõamontdu projet. Demande que les prescriptions

généralesdes OAPsectoriellessoient enrichiespar la définitiondõunobjectif minimum chiffré de désimperméabilisationdes sols (variantentre 15 %et 30 %) et la recherchede la déconnexiondes

eauxpluvialesdes bâtiments existants.
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Demande de modifications dans l'OAP Paysage ðSAGE CROULT 
ENGHIEN VIEILLE MER

Réponse: Défavorable

L'OAPPaysagedispose déjà d'orientations relative à cette mise en valeur des paysagesde l'eau,

rédigés en cohérence avec le champ de compétences du PLUi et mesurés vis-à-vis de leur

faisabilité technique (selon l'urbanisation déjà en place) et eut égard de l'état des connaissances

sur le positionnementdes réseauxactuels. Encomplémentvoir diapo précédente.

Demande: aussiDEMANDE274D ENQUETEPUBLIQUE

- Dans l'OAPthématique paysages,le chapitre relatif à « rendre une place structurante aux espaces

dõeau»pourrait être étoffé en vue de souligneret préserverla lisibilité des valléesafin de renforcer

les continuités visuelles et fonctionnelles des paysageslinéaires de lõeau(notamment des petits

coursdõeau)et les mobilités douces, de faire des paysageslinéaires des axes fédérateurs pour la

compositiondes aménagementsou encorede ménagerdes vueset accèssur les paysageslinéaires

pour préserverles liens socio-culturels et environnementauxautour des petites rivièresurbaines.

- Dans l'OAPPaysage,dõautresaxes pourraient être développésafin de travailler sur les lisières des

aménagements et notamment les lisières publiques/privées afin de permettre la visibilité des

élémentsdõeau,pour réaménager les paysagesde lõeauhérités du passé en conciliant la qualité

paysagère,la biodiversitéet les usages,pour concevoirun archipelde paysagesdelõeautemporaire

accueillant les espaces dédiés à la gestion des eaux pluviales sõappuyantsur le contexte

topographique et écologique tout en favorisant la multifonctionnalité par la diversité des

événementspluvieux,ou encorepour valoriser la présencedes traces et indices delõeaumarqueur

de lõidentit®et de lõhistoiredu territoire. Voir le référentiel des paysagesde lõeaudu SAGEpour

développerle volet des paysagesdelõeau.

Extrait de l'OAP Paysage, la même orientation 

est reprise dans l'OAP Seine-Canal
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Demande relative aux rus dans l'OAP Seine-Canal St-DenisðSAGE CROULT ENGHIEN VIEILLE 
MER

Réponse: Favorableavecréserve

L'évocationdes rus est traitée : dans l'OAPPaysageet dans l'OAPSeine-CanalSt-

Denis pour leur section à la confluenceavec la Seine. Néanmoins,une difficulté

subsiste dans la mise en valeur de "l'existencesociale"des rus, puisque lorsque

ceux-ci ont été canalisés, leur cours historique n'a pas forcément été conservé

par les réseaux collecteurs souterrains qui ont pris leur place (ex : Vieille

mer/Croult/Rouillon autrefois trois rus fusionnésdansun réseau,ru d'Arra).

L'OAPTrameverte et bleueexigede ne pas obérer leur éventuelleréouverture.

L'OAPRéhabilitation et construction neuve dispose une orientation en faveur de

l'adaptation des ouvragesde gestion des eaux pluviales à proximité des cours

d'eau.

Modificationsproposées:

- OAP Réhabilitation et construction neuve : ajout d'une mention sur le

positionnementdes ouvragesde gestiondes eaux

- OAPPaysage/ SeineCanalet TVB: harmoniser les tracés selon ceuxde l'OAP

TVB(réseauxcollecteursexistantsplutôt que tracéshistoriques)

Demande: AUSSIDEMANDE274EENQUETEPUBLIQUE

1. Demandedõ®largiret dõ®tofferlõOAP« Seine et canal St-Denis »aux petits

coursd'eau pour redonnerde la place et de l'existencesocialenotammentà

La VieilleMer.

2. LõOAP«Seineet canal St-Denis»indiquequõilest recommandéde concevoir

les aménagementsdõespacessitués sur les anciens lits des rus enterrés de

façon à évoquer leur présence. À noter quõilest recommandé que les

dispositifs d'infiltration des eaux pluviales ne soient pas juxtaposéssur le

tracé du cours d'eau sous peine de compliquer les projets de réouverture

déjà complexeset de s'assurerque conformémentà la stratégiedu SAGEet

à son règlement, l'abattement des pluies des espaces mitoyens au cours

dõeaus'effectueen amont du rejet au coursd'eau.

Extrait de l'OAP Paysage, la même orientation 

est reprise dans l'OAP Seine-Canal

Extrait de l'OAP réhabilitation et Construction neuve

Extrait de l'OAP Trame 

Verte et Bleue
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Demande d'ajout de dispositions visant à limiter le recours à l'eau potableðSAGE CROULT 
ENGHIEN VIEILLE MER

Réponse: Défavorable

Uneorientation figure déjà dans la partie "Gestiondes eaux"visant à favoriser la récupérationd'eau et la maîtrise des consommations. Néanmoins,une obligation à partir d'un certain seuil

sortirait largementdes compétencesdu PLUiet dépasseraitles capacitésde vérificationdans le cadredes demandesd'autorisationd'urbanisme.

La CQCNde Plainecommunecomprendquant à elle des dispositionsallant dans ce sens,avecdes capacitésde vérificationplus importantes (certificationCerqal), mais relevantd'un rapport

contractuelavec les porteursde projet de logement.

Demande: Il pourrait être prescritlõobligationfaite à tout projetdõam®nagementd'une certaine taille (supérieureà 1 000 m² bâtis) de démontrerlõusagedõuneressourcealternative (eaux

pluvialesé) pour les autres usagesquelõalimentationen eau potable,ou encorelõinstallationdõappareilshydro-économespermettant de limiter la pressionou le débit des pointsdõeau.
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Demande d'ajout de la règlementation relatif aux zones humides dans le règlement (secteur humide à 
préserver 3.4.4) ðSAGE CROULT ENGHIEN VIEILLE MER

Réponse: Défavorable

Lesdispositionsgénéralesdu règlementn'ont pas vocationà répéter les législationsnationalesou supra-localesqui s'appliquentpar ailleurs. Ellessont constituéespour intégrer ces éléments tout

en donnant des orientations spécifiquesau territoire. Ici, le secteur SHPcorrespondà des zoneshumides à protégeret non pas à celles présumées. Lesporteurs de projet demeurent soumis aux

autres législations,notamment celle de la loi sur l'eau et l'ensemble des mesures qui visent à repérer, à préserveret à compenser les zones humides. Dès lors que des zones humides seront

repéréeseffectivement,elles pourront être intégréesdans cesdispositifsde protection.

Demande : Le SAGEdemande de rappeler dans le 3.4.4 Secteur humide à préserver,des dispositions généralesdu règlement (document n° 4.1.1) que les zones humides actuellement non

inventoriéesne privent pas un terrain de sa qualification de zonehumide et du respectdu régimede protection au titre de la loi surlõeauet du règlementdu SAGE. Le règlementdu SAGErelatif à la

protectiondes zoneshumidesdõunesurfacesupérieureà 100 m² (article 3 et 4) pourrait par ailleurs être rappelé.

Demande de modifications des OAP thématique pour intégrer les enjeux de sécheresse et de sobriété de 
l'usage de l'eau ðSAGE CROULT ENGHIEN VIEILLE MER

Demande: À la vue du phénomènede sécheressede plus en plus prégnant, la sobriété delõusagedelõeauméritedõ°tredavantagemise en exergueet développéenotamment au sein delõOAP

développementéconomiqueou encore danslõOAPGrandsaxes et espacespublics en vuedõadapterces espacesau changementclimatique en promouvantpar exemplela plantationdõesp¯ces

résistantesà la sécheresseou encoreune gestionécologiquedes parcset jardins.

Réponse: Favorable

Les OAPGrandsaxeset espacespublics et Trameverte et bleue établissent des orientations pour la sélection des espècesvégétalesdans les espacespublics et privés,en privilégiant celles qui

sont en adéquationavec le contextelocal et qui présententune résilienceaccrueface au changementclimatique. CesdeuxOAPsont aussi renforcéespar les règlesde nature en vile du chapitre 3

des dispositions généralesdu règlement. En complément, l'OAPDéveloppementéconomiquesera amendée afin d'y intégrer cette même orientation pour les parcelles situées dans les espaces

économiques.
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Demande d'intégration des rus du Rouillon et de Montfort ðSAGE CROULT ENGHIEN VIEILLE 
MER

Réponse: Défavorable

Les deux cours d'eau ciblés par le SAGEne sont pas affichés dans la carte de la Trame verte et

bleue du Schémade cohérenceterritoriale de la Métropole du Grand Paris. Cesdeux cours d'eau

s'ils ont eu une existencehistorique ont aujourd'hui complètement disparus ou ont été détournés.

Ainsi, l'IGN ne les répertorie pas dans ses bases de données (Coursd'eauðBonnes conditions

agricoleset environnementales2025 ou carte du réseauhydrographique).

En superposant le tracé historique du ru de Montfort à la photographie aérienne de 2021 (ci-

contre), il est observablequ'aucuneréouverturen'est envisageableau regardde l'intensité urbaine

du secteur.

Parailleurs, l'OAPChampagnoleMecanon'englobepas le tracé historiquedudit coursd'eau.

Demande : Le SAGEdemande l'intégration du ru de Montfort et du Rouillon dans l'Etat initial de l'environnement ainsi que dans les cartographies des OAP

sectoriellePressenséet Champagnole-Mecano, et l'OAPthématique Trameverte et bleue.
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Recommande l'inscription des marges de recul des cours d'eau dans le règlement ðSAGE

Réponse: Favorable

Suite aux évolutions entérinées pour permettre la compatibilité avec le SAGEet la remarque du Département de Seine-Saint-Denis visant à définir des marges de

recul inconstructiblesde 15 m de part et d'autre du talwegdes rus, un article a été ajoutée au sein du chapitre 6 des dispositionsgénéralesdu règlement. Il permet de donner

une plus grande force à ces margesde recul de la Seine(15 m), du canal Saint-Denis (10 m) et des rus (5 m et tendre vers le 15 m lorsque cela est possible). Cesdernières

sont aussidisposéesdans les cartographiesde l'OAPTrameverte et bleue,ainsi que dans le Planrèglementairede la Trameverte et bleue 4-2-3.

Demande: l'Etat demandel'inscriptiondes margesde recul des coursd'eaudans le règlement

Demande d'exemplarité publique pour la gestion des eaux pluviales et la 
désimperméabilisation ðSAGE CROULT ENGHIEN VIEILLE MER

Demande : Le SAGE demande l'exemplarité des opérations d'équipements d'intérêt collectif en matière de gestion des eaux pluviales et de

désimperméabilisation. Il estime que celle-ci ne transparaît pas assez dans le PLUi. Il précise que pourrait être imposé un coefficient de pleine terre plus

importants pour les équipementsd'intérêt collectif et servicespublics,ainsi que dans les OAPsectoriellesconcernéespar ce typed'équipement.

Réponse: Défavorable

En matière de gestiondes eauxpluviales, le PLUia largement renforcé les règlesdu chapitre 6 des dispositionsgénéralesqui visent à gérer les eauxpluvialesà

la parcelle. En outre, les différentes zonesdu règlementpossèdentdes objectifs de pleine terre, y comprisen zoneUG. Ils sont aussi amplifiés dans les secteurs

de la Trame verte et bleue. Il est à noter qu'à travers les fiches de lot et les concours ces objectifs de pleine terre peuvent être augmentés lorsque cela est

possibleéconomiquement. Enoutre, ces projets d'équipementss'insèrentmajoritairementdans des opérationsd'aménagementd'ensembledont les objectifs de

pleine terre et de désimperméabilisationsont déterminésà échelleplus large,notamment à travers la réalisationde parcset d'espacespublics à destination des

habitants et usagersdu territoire.
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Demande de repérage des enveloppes potentielles de zones humides dans les OAP ðSAGE 
CROULT ENGHIEN VIEILLE MER/MGP

Réponse: défavorable

La MRAedans son avis du 26 février 2025 a demandéde protégerlõensembledes

zones humides avérées (Schémadõam®nagementet de gestion des eaux Croult-

Enghien-Vieille Mer et enveloppesdõalertede classe A de la cartographie de la

Direction régionaleet interdépartementaledelõenvironnement,delõam®nagement

et des transports)par des dispositionsréglementaires(recommandationn°16).

L'Etablissementpublic territorial, dans sa réponsea proposéd'en classéune partie

située dans le parc départemental Georges Valbon. Les autres n'ont pas été

proposéesau classementcar elles ne constituaient pas des zoneshumides réelles

ou que leur configurationavait déjà évoluée.

Le classement des enveloppes de zones humides potentielles ne peut être

envisagéen l'état car celles-ci ne correspondentpas à la réalité du terrain. A titre

d'exemple, l'une est située sur le bassin de la Maltournée, qui est un bassin

artificiel lié au canal, ne possédant aucune végétation susceptible d'être

apparentée à une zone humide. Une autre enveloppe est située sur le cimetière

parisiende Saint-Ouen-sur-Seinetrès largementimperméabiliséet creusé,etc.

Demande: LeSAGEdemandele repéragedes enveloppesdes zoneshumidespotentiellessur le territoire dans l'OAPTVBet dans les OAPsectoriellesconcernées.
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Demande de correction de la carte de la Trame verte et bleue ðSAGE 

Réponse: Favorable

Il est proposéde répondre favorablementà cette demande de l'Etat et de corriger

les cartographiespage11, et page18 de l'OAPTVB,ainsi que le Planrèglementaire

4-2-3.

Faireapparaîtredavantageles zoneshumideset les bassinsdans les cartographies

pour l'OAPTVBet pour le plan règlementaire de la Trame verte et bleue. Refaire

apparaîtrecorrectement.

Ajouter les zones humides visées par la MRAedans son avis et listées dans le

mémoireen réponse.

Demande : L'Etat et SAGEconstate que les bassins et plan d'eau repérée à la Trame verte et bleue ne sont pas inscrits dans les noyauxprimaires et sont recouvert

uniquement par la continuité écologique au sein du parc départemental GeorgesValbon. Il demande que cette erreur soit corrigée. Du reste, un bassin n'est pas

représenté sur la carte des éléments aquatiques dans l'OAPTVBet sur le Plan règlementairede la Trameverte et bleue. Le SAGEdemande aussi que soit rendu plus

lisible les élémentssur les zoneshumides.
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Demande de mise en compatibilité de la Trame verte et bleue au regard de celle du SCoT 
métropolitain 

Réponse: Défavorable

La justification qui sera apportée sera la même que celle déjà apportée

dans le mémoire en réponse à l'Autorité environnementale à la -

Recommandation n° 13 : compléter la définition cartographique des

secteurs de continuités écologiquesde lõorientationdõam®nagementet de

programmation thématique Trame verte et bleue (document 3-2-3) en y

incluant les continuités écologiquesdu SCoTmétropolitain - Pages148 à

162 du Mémoire.

Rappelrapide de la structure de la réponse :

- Cadragegénéralde la constitution de la Trameverte et bleue localeet de

son apport à la constructionde la Trameverte et bleu du SCoT

- Rappelde la nécessitéde la rendreplus opérantes

- Rappelsur la méthodologiede construction

- Justificationune à une des différentescontinuités

- Complémentà faire dans la réponse à venir sur l'épaisseurdes marges

de recul des rus avec5 m à minima et tendre vers 15 m.

Demande: l'Etat demande la mise en compatibilité des continuités écologiquesde la Trameverte et bleue du SCoT-M, voir son renforcementdans le Plan local d'urbanisme

intercommunal.
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Demande de correction des éléments sur le bruit dans l'OAP Santé environnementale

Réponse: Favorable

L'Etablissementpublic territorial est favorableà la reprise du paragrapheintroductif

pour éclaircir le déroulé de la construction de la cartographie de l'OAP Santé

environnementale. Il est proposéd'écrire le paragraphede la manièresuivante:

"Au titre de la prévention de la pollution sonore, une carte a été réalisée afin

d'identifier les secteurs les plus exposéssur le territoire de Plaine Commune. Celle-

ci se fonde sur les donnéesde BruitParif de 2022, ainsi que sur le classementdes

infrastructures routières réalisé par le Conseildépartemental de Seine-Saint-Denis.

Ce croisement de données permet de délimiter un périmètre de vigilance relatif au

bruit qui prend en compte les catégoriessonoresdes voies. La carte se fixe sur les

dépassementsdes limites règlementairesfrançaisesentre 6h et 22h, ainsi qu'entre

22h et 6h. Elle concerne à la fois les bruits issus du trafic routier et du trafic

ferroviaire. Pourrappel, les seuils sont les suivants :"

Cette réécriture permet d'enleverla confusionpotentielle induite par la mention des

cartes stratégiquebruit de la Métropoledu GrandParisqui ont alimenté la réflexion

sur l'OAP,mais ne possède pas les mêmes seuils de décibels que pour les autres

sourcesmentionnées.

En outre, il est nécessaire de réaliser à nouveau la carte des zones calmes du

territoire (page 15 de l'OAP)et de la mettre en cohérence avec la carte des

dépassementsrèglementaires(page 14 de l'OAP),ainsi qu'avec les cônes de bruit

des aéroports du Bourget et de Roissy- Charles de Gaulle, afin de garantir la

disparitionde certaineszonesexposéesqui ne devraientpas être représentées.

Demande: L'Etatconstatedes incohérencessur la thématique du bruit au sein de l'OAPSantéenvironnementale. Il souligneque le paragrapheintroductif n'est pas assezclair et

qu'il doit être corrigé.
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Recommande l'intégration du risque mouvement de terrain dans le règlement, les OAP 
thématiques et sectorielles ð

Réponse: Défavorable

Reprisede la réponsefaite à l'Autorité environnementalesuite à son avis sur la révision

du PLUi. Recommandationn° 29 : prendre en compte les périmètres de risques de

mouvements de terrain dans les orientations dõam®nagementet de programmation

sectorielles(document 3-3) afin de minimiser les risques et de prévoir des prescriptions

constructivesspécifiques.

Cetteréponserappelleque :

- le PPRMTest une servituded'utilité publique(gypseet anciennecarrière)

- risques systématiquementpris en compte dans le cadre des demandesd'autorisation

d'urbanisme

- l'OAPSanté environnementale rappelle la localisation de cette SUP(carte ci-contre

haut)

- Un tableau sur l'impact de ces risques sur chaque OAPconcernéesera intégré dans

l'Etat initial de l'environnement ainsi qu'une cartographie (ci-contre bas) - Cahier 5,

chapitre 1.2 Des aléas mouvement de terrain qui se superposent sur le territoire,

mais avecdesdegrésd'intensitévariés

La carte de l'OAPSanté environnementalepourra évoluer afin d'intégrer le risque retrait

gonflementdes argiles

Demande: l'Etat recommandel'intégrationdu risque mouvementde terrain dans les OAPsectorielleset thématiques,ainsi que dans les dispositionsgénéralesdu règlement.
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Demande l'intégration d'une partie sur les périmètres de risque dans les dispositions 
générales du règlement 

Réponse: Défavorable

Lesdispositionsgénéralesdu règlementintègrent déjà la questiondu risque inondationsur le territoire.

Deplus, le chapitre 6 intègreclairementdes élémentssur la gestiondu risque liée à la dissolutiondu gypse.

En outre, il est à rappeler qu'une carte des risques majeurs du territoire est disposéedans l'OAPthématique Santé environnementale. En outre, ces servitudes d'utilité publique sont directement

opposablesauxdemandesd'autorisationd'urbanisme. Il n'apparaîtdoncpas utile d'ajouterune lourdeurrèglementairesupplémentaireen répétant une législationqui s'appliquepar ailleurs.

Unrenvoià l'ensembledes servitudesd'utilité publiqueen annexedu PLUiest déjà mentionnéau chapitre 0 des Définitionset dispositionsgénérales.

Demande: l'Etat demandel'intégrationdans les dispositionsgénéralesdu règlementd'une partie relative auxpérimètresde risques.

Demande l'ajout des règles et des zones de PPR sur les OAP concernées

Demande: l'Etat demandel'intégrationdes règleset des zonesde PPRsur les OAPconcernées.

Réponse: Enpartie favorable

Les OAPsectoriellesbénéficient toutes d'un état initial de l'environnementqui permet de mettre en exergueles risques et contraintes des sites. De plus, des cartographiespermettent de localiser le

risque inondation. En outre, les OAPn'ont pas vocation à rappeler des règlementationsnationales ou des servitudesd'utilité publique, mais plutôt à préciser les orientations d'aménagementsur un

secteur. Cependant,chaqueOAPconcernéepar le PPRien fera mention.

La carte de l'OAPSantéenvironnementalerelative au risque intégrerapotentiellement les éléments sur le risque de retraitðgonflementdes argiles,en plus de déjà contenir le risque de mouvement

de terrain lié au gypseet auxanciennescarrières.

Enoutre, un tableau permettant de préciser l'ampleur du risque mouvementde terrain sur les OAPsera intégré dans l'Etat initial de l'environnementet une mention pourra être faite dans l'état initial

de chacunedes OAPconcernéespar les PPRT,MTet I.
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Demande d'évolution de l'OAP Santé environnementale afin de remplacer le terme dépollution 
par réhabilitation ðSNCF 

Réponse: Défavorable

Le terme de dépollution des sols paraît explicite, largement utilisé par les acteurs de l'aménagementet compris par les populations non spécialistes. L'EPTne souhaite pas répondre positivement à

cette requête, d'autant que la terminologie de réhabilitation répond à une autre OAPthématique Réhabilitation et construction neuve. En matière de législation, il est à souligner que c'est au

propriétaire de la parcelle responsablede la pollution de remettre en état le terrain. En outre, l'OAPSanté environnementalepriorise certes les solutions écologiquesavant toute intervention plus

techniqueset moins écologiques,mais disposeque les solutionsadaptéesauxniveauxde pollutionsenregistréesdoiventêtre employésafin d'assurerla meilleuredépollutiondes sols possible.

Demande : La SNCFdemande de faire évoluer la terminologie employéeau sein de l'OAPSanté environnementalepour remplacer le terme dépollution des sols par réhabilitation. Elle souhaite

égalementmaintenir un usage industriel sur le site afin qu'en cas de vente, cela soit le propriétaire futur qui porte la responsabilitéd'un changementd'affectation des sols et donc d'une dépollution

éventuelle. Enoutre, la SNCFdemandeque ne soit pas uniquementfléché le principede phytoremédiationdans le cadred'un plan de gestionde la réhabilitation du site.

Demande de ne pas comptabiliser les espèces invasives dans le barème de compensation 

Demande: L'Etatdemandede ne pas comptabiliser les espècesinvasivescomme des arbres normauxdans le barème compensation,car cela ne semble pas cohérent au

regarddes coûts déjà engendréspour leur éradication.

Réponse: Défavorable

Aumême titre que les espècesnon invasives,les espècesdites invasivesapportent un nombred'aménitésimportante au territoire, à seshabitants et à sa biodiversité.

Ellesparticipentà rafraîchir l'espaceurbain,elles fournissentde l'ombreauxhabitants et permettent auxespècesanimalesde nicherou de s'abriter.

En conséquent,elles doivent être compenséesde la même manière que les autres espèceset selon les mêmes critères. L'ambition est aussi de pouvoir remplacer ces espècespar de nouveaux

végétauxadaptésau territoire et non invasifsen plus grandnombre.
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IDFM

Demande : Île-de-France Mobilit®s attire lõattention de lõEPT Plaine Commune sur les difficult®s ¨ concilier les dispositions des OAP th®matiques « Santé environnementale » et « Paysage » 

(pour son volet visant ¨ ®viter le cumul des polluants dans les rues canyon) avec celles de lõOAP ç Grands axes et espace publicè (v®g®talisation de lõespace public, plantations denses et 

arbres de haute tige). La volont® de r®duire lõaccumulation de polluants peut ainsi entrer en contradiction avec lõobjectif de plantation dõarbres de grand d®veloppement le long de certains 

axes, dont Île-de-France Mobilités pourra préciser la liste ultérieurement si nécessaire

Réponse :LõOAP Sant® environnementale vise, entre autres choses, ¨ r®duire lõexposition des populations aux pollutions atmosph®riques à minima en aggravant pas leur exposition, mais 

aussi et surtout en proposant une ®volution de lõenvironnement. Pour cela, les projets expos®s ¨ des d®passements r¯glementaires et les projets au sein des périmètres de vigilance devront 

int®grer la qualit® de lõair dans leur conception ¨ travers des mesures et des mod®lisations de la diffusion des polluants. Ensuite, ils devront proposer des mesures adaptées pour ne pas 

exposer les populations, notamment en proposant des retraits paysagers, etc. Il est bien spécifié que cette végétalisation nedoit pas être implantée de manière à exposer les usagers. En 

outre, il est aussi sp®cifi® que la cr®ation de profil de rue canyon est ¨ ®viter. La v®g®talisation de lõespace public se fera en intégrant ces éléments afin de ne pas exposer davantage les 

populations. En outre, lõapaisement de certaines voies permettra de r®duire ce risque cumulatif dans les zones ¨ fort enjeu. Il est ¨ souligner ®galement que le PLUi ne r®git pas lõespace 

public, il faut aussi se r®f®rer au Plan de v®g®talisation et de rafra´chissement ainsi quõ¨ lõ®tude Rue pour toutes et tous.

Recommande l'inscription des principes de la charte quartier résilient dans une OAP 
thématique ðMGP

Réponse: Défavorable

Les principes d'aménagement liés aux inondations sont inscrits dans le règlement du Plan local d'urbanisme intercommunal, et surtout dans le Plan de prévention des risques inondations. 

De nombreux éléments ont été apportés dans les OAP thématiques et sectorielles sur ce sujet. Il n'apparaît pas nécessaire d'en rajouter davantage, d'autant que l'Etat a déjà souligné la 

nécessité de synthétiser les OAP thématiques.

Demande: l'Etat demandel'inscriptiondes principesde la charte quartier résilient dans une OAPthématique qui traite du risque inondation
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Demande d'évolution des règles d'activation des toitures ðSPL ðPPA

Demande: La Sociétépublique locale réitère sa demandede simplificationet d'allègementdes règlesrelativesà l'activationdes toitures notamment sur :

- La végétalisationdes toitures en pente

- L'adaptationdes dispositifsde végétalisationauxstructures bois et biosourcés

- Lesdifférentesépaisseursde substrat demandées

Réponse: Favorable

Lesrèglesrelativesà l'activation des toitures ont largementété réécritesafin de simplifier leur applicationet de s'adapterauxdifférentes situations urbaineset architecturales. Lesélémentssur les

toitures en pente et sur les immeublesen structure bois ou en matériauxbiosourcésont été reformulés afin de répondreà ces demandes. L'épaisseurdes substrats a été adaptée dans certaines

circonstancesnotamment pour les toitures en pente, les toitures mixtes végétaliséeset productricesd'énergiesrenouvelableset de récupérationou encorepour les bâtiments en structure bois ou

en matériauxbiosourcés.

Demande de comptabiliser les espaces en copeaux de bois autour des aires de jeux comme de la pleine 
terre ðVille de Saint-Ouen-sur-Seine

Réponse: Favorable

Lessurfacesde pleine terre recouvertespar des copeauxde bois sont considéréscommede la pleine terre. Cettedemanden'impliquepas de changementdans le PLUi.

Demande: la ville de Saint-Ouen-sur-Seinedemandede comptabiliser les espacesde pleine terre couvertsde copeauxde bois comme la réglementationy oblige aux abords des

jeuxpour enfants pour les 30%de pleine terre exigés
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1.4 Etat & PPA & Enquête Publique: 
Développement économique tout le 

territoire
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Demande de modification du périmètre des espaces économiques identifiés 
dans l'OAP développement économique en cohérence avec le SCoT-m

Demande: L'Étatdemandede mettre en cohérencele périmètre des espaceséconomiquesidentifiés dans la carte des pôles économiqueset productifs de l'OAPthématique

"Développementéconomique"avec les zonesd'activités identifiées au SCoT-m dans la carte intitulée "Veillerà un développementéquilibré dans des zonesd'intensité urbaines

sur le territoire métropolitain"

Réponse: Défavorable

LePLUiƴΩŜǎǘpasencontradictionaveclesgrandesorientationsdu SCOTm.
L'identificationdes zonesdõactivit®sdans le PLUine correspondpas à l'ensembledes zones

identifiées par le SCoT-m, car les espaces identifiés par le SCoT-m ne correspondentpas

toujours à la réalité du terrain.

Celaest particulièrementnotable dans plusieurscas :

- Le terrain des Essencesà La Courneuve,où un projet de renaturation du secteur est en

cours.

- Le centre-ville de La Courneuve,qui fait l'objet d'un important projet d'aménagement

d'un quartier résidentiel,sansvocationau développementdelõactivit®économique.

- Le centre-ville d'Aubervilliers,qui n'a pas pour vocationà devenirun espaceéconomique

et correspondau périmètredu PNRQAD.

Ence qui concernela vaste zoneenglobantle Stadede Franceet Pleyel,le SCoT-m manque

de précisionpar rapport au PLUi. Il inclut des secteursrésidentielsqui ne devraientpas être

concernés par cette désignation, ce qui pourrait entraîner des incohérences dans la

planification urbaine et les projets de développementfuturs.

MGP

Demande : La MGPdemande de mettre le PLUien cohérenceavec le SCOTsur le sujet de la logistique du dernier kilomètre en permettant le développementd'une telle

activité dans les zonesurbainesdenses

Réponse: Défavorable

Avecla révisiondu PLUi,deux nouveauxsous-zonages,UAL1 et UAL2, ont été créés pour favoriser le développementdes activités de logistique urbaine. Implantés au sein des

zonesd'activitésexistantessur le territoire, ils facilitent l'implantation des infrastructures initiales de la logistiqueurbaine.

Parailleurs, la logistiquedu dernier kilomètre reposeen grandepartie sur l'implication des petits commerçantssitués, entre autres, dans les centres-villes. De ce fait, les zones

UMet UCpermettent les activités de petite logistique,notammentpar l'intermédiaired'organismescommeMondialRelay.

Le PLUiest donc en adéquationavecles principesde la logistiquedu dernier kilomètre. 79



Demande de réinterroger la stratégie de diversification fonctionnelle des zones d'activités 
économique et la suppression de zone UA au regard du SCoT-m et du SDRIF-e

Demande: Si l'Etat partagela stratégiede diversificationfonctionnelledans les secteursd'activité tertiaire du sud du territoire, il ne souscrit toutefois pas à cette dynamiquede

diversificationdans les zonesd'activités économiques,qui participent à l'économieproductivedu territoire et à une offre d'emplois adaptés à ses habitants. Il rappelle que ces

modificationsde zonageet l'ouverture à la mixité fonctionnelle doit faire l'objet d'une justification territorialisée, éléments qui manquent. De plus, il demandede réinterroger la

stratégie de diversification fonctionnelle des zones d'activités économiques - hors immobilier de bureaux - à l'aune de la compatibilité du PLUi avec les documents de

planification supérieurs,le SCOT-met le SDRIF-e.

Réponse: Défavorable

La révisiondu PLUia opéréplusieurschangementssur le zonageUAdédié à l'accueil de l'activité économiqueet productive,ce qui a eu pour conséquencede réduire ces

espaces. Cependant,avec une diminution de 22,4 hectares par rapport à 2020, cette réduction reste contenue. Elle représenteune diminution de seulement 0,5 % à

l'échellede l'EPT.

Par ailleurs, le règlement de la zone UAest très permissif en termes de hauteur de bâtiment et de règles de pleine terre, permettant ainsi la construction de bâtiments

productifs denses. Cela favorise l'implantation d'un plus grand nombre d'entreprises du secteur productif et de l'industrie. Les OAPthématiques "Réhabilitation et

construction neuve"et "Développementéconomique",introduites par la révision du PLUi,encouragentles porteurs de projets à tirer parti des règles du règlement pour

produiredes locauxd'activitédenses.

Ainsi,la révisiondu PLUicompenselargementles faibles réductionsde la zoneUApar des règlespermettant une plus grandedensité d'activité.

La révision du PLUia introduit un nouveausous-zonageUAms'étendant sur 53 hectares. L'objectif principal de ce sous-zonageest d'augmenter la mixité sur certaines

franges de nos zonesd'activités. Cela inclut la possibilité d'implanter des bureaux,des hébergementshôteliers et touristiques, des établissementsdõenseignement,de

santé etdõactionsociale,ainsi que des sallesdõartet de spectacle.

Cetteapprochevise à enrichir les zonesd'activité en autorisant l'installation de servicesaux entreprises,notamment par l'implantation de centres de formation. De plus,

elle favorise une meilleure intégration des zones d'activités au reste du territoire grâce à l'implantation d'une mixité sur les franges en contact avec les espaces

résidentiels.

Il est important de noter que le sous-zonageUAmreste intégré à la zoneUAdédiée àlõactivit®productive. Ainsi, l'implantation delõindustrieet de locauxdõactivit®reste

toujourspossibleet constitue la fonction principalede ces zones.
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1.5 Etat & PPA & Enquête 
Publique : Divers tout le territoire
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Articulation avec les documents de planification supérieurs -
futur PDMIF 2030 

Demande: anticiper le « Plandes mobilités en Île-de-France» (futur PDMIF)2030qui augureune politique plus orientée vers la pratique du vélo afin de réfréner
l'usagedesvéhiculesmotorisés

Réponse: DEFAVORABLE

Au regard de la hiérarchie des normes, concernant le volet mobilité, le projet de PLUi 

révisé doit être compatible avec le SCOTm approuvé en juillet 2023 et le PLD 2016-

2020 (lequel doit être compatible avec le PDUIF). C'est ce à quoi nous avons veillé, 

en  nous assurant aussi de la compatibilité avec le PLM approuvé en mars dernier 

(postérieurement à l'arrêt du projet de PLUi révisé).

De fait, le projet de PDMIF est susceptible d'évoluer avant son approbation - prévue 

sous toutes réserves en septembre prochain. Dans son avis, IDFM s'est d'ailleurs 

assuré de la compatibilité du PLUi révisé avec le PDUIF ïtout en informant sur 

l'évolution des règles projetées dans le futur PDMIF).

Pour autant, dans le cadre de la révision du PLUi, les règles relatives au 

stationnement des vélos ont été renforcées, en adéquation avec le PLM.

Après approbation du PDMIF, les nouvelles prescriptions et/ou recommandations 

d'IDFM donneront lieu  - si besoin - à déclinaison dans le PLM, le SCOTm et/ou 

directement dans le PLUi à la faveur d'une prochaine révision.
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Rester dans le cadre du PLUi et réduire les OAP thématiques

Demande: Invite à rester dans le cadre des dispositifs que le PLUià vocationà encadreret à ne pas allongerce document inutilement, au détriment de son efficacité. Notamment, les OAPsont trop

longueset traitent de sujets qui ne relèventpas d'un PLUi

Réponse: Favorableen partie

ü Il est proposéla simplificationde certainesparties des OAPthématiques,notamment l'OAPréhabilitation / constructionneuve

ü L'EPTva aussi remplacerl'utilisation des termes "prescriptions/ obligations"par "recommandations"

ü L'EPTpourra aussi rédigerdes synthèsespar OAPthématique

Demande d'éviter la densification dans les secteurs de SUP I1 des ouvrages GRT GAZðGRT GAZ

Demande: GRTGAZdemanded'éviter la densificationdans les secteursde SUPdes ouvragesGRTGAZcar il ne souhaite pas voir augmenterla densité de population dans les SUPet préconise

de s'éloignerautant que possibledes ouvragesde transportsde gaz. Cettepréoccupationdoit être retranscritedans le PLUiet notamment le rapport de présentation,le règlementet le PADD.

Réponse: Favorableen partie

Les règles des articles R.555-30 et R.555-30-1 du Codede l'environnements'appliquent indépendammentdes règles du PLUi. Chaqueporteur de projet qui s'implante dans ces secteurs est

informé et doit adapter son projet à la dangerositédu site. Les servitudesd'utilité publique sont annexéesau PLUi(Tome5). L'Etablissementpublic territorial proposede rappeler la présencede

cesSUPsur le territoire de la manièresuivante :

- dans l'état initial de l'environnementen ajoutant un chapitre 1.3.4 " un réseaude conduitede gazqui irrigue le territoire et crée un risque pour les populations"dans le cahier5 de l'Etat initial de

l'environnement. Il présenteraune carte des SUPI1 et un paragraphede rappel des risqueset de la règlementationde la SUP;

- dans l'OAPSantéenvironnementale, la SUPI1 est déjà représentéesur la cartographiedes risquesmajeurs

- dans les OAPsectoriellesconcernées(2 ðFort d'Aubervilliers,4 ðMarcreux, 5 Ex-parfumeriesPiver, 6 ðVilla Charles,11 ðQuartierde la Mairie, 15 ðVillageOlympiqueet Paralympique,18 ð

Centre-Ville de Saint-Denis,19 ðPlaineSaulnier,22 ðStudiosMontjoie, 23 ðDuclosðPoterie,25 ðZACdes Docks,34 - Pressensé,35 - Entrepôtset MagasinsGénérauxde Paris,36 ðLes

DeuxPortes,37 ðLa Briche),la présencede la SUPsera rappeléedans le texte de l'état initial de l'environnement.

Ainsi,le rappel de la présencedes SUPI1 dans les OAPsectoriellespermettra auxgestionnairesde réseauet auxporteursde projet d'adapter leur réponseurbaine et architecturaleauxcontraintes

éventuelles.

A ce stade de la procédure,il n'est pas souhaité de modifier le Projet d'aménagementet de développementdurables car cela entrainerait un retard important dans la procédureet remettrait en

causel'économiegénéraledu projet de révision.
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MGP

Demande: La MGPpréciseque des voiesidentifiées commeréseaumétropolitain dans les cartes 1 et 2 de l'OAPGrands

axeset espacespublics n'existeplus et demandede les supprimerde ces cartes

Réponse: Favorable

Ces deux zones n'existant plus, elles seront

supprimées des cartes de l'OAP Grands axes et

espacepublic.
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ETAT
Demande :Les servitudes aéronautiques T4 doivent être intégrées dans les communes où il existe une servitude de type T5 car la SUP T4 renvoie à la T5 
Réponse Υ [ŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ¢п ǎŜǊŀ ōƛŜƴ ŀƧƻǳǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ {¦t ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ    

Demande : Compléter le tableau pour les communes de Saint-Denis et de Saint-Ouen car la SUP T5 n'y apparait pas 
Réponse :[ŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ¢р ǎŜǊŀ ōƛŜƴ ŀƧƻǳǘŞŜ ŀǳ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ {¦t ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Denis et de Saint-Ouen-sur-Seine. 

Demande : Le tableau des SUP pour Stains est inachevé. les SUP T1 et T5 qui doivent y figurer ont été transposées dans le tableau de Villetaneuse   
Réponse :[Ŝǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ¢м Ŝǘ ¢р ǎŜǊƻƴǘ ōƛŜƴ ŀƧƻǳǘŞŜǎ ŀǳ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ {¦t ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ {ǘŀƛƴǎ Ŝǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜǎ Řǳtableau des SUP pour la 
commune de Villetaneuse.  

Demande : Supprimer des annexes la carte des SUP afin de préserver le caractère sensible de certaines servitudes qui font l'objet de restriction de diffusion. Les 
données SIG sont à télécharger depuis le Géoportail de l'urbanisme. En leur absence, il convient d'annexer l'acte instituant la SUP avec sa cartographie.  
Réponse :[ŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ ŘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ Řǳ t[¦ƛΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩutilité publique, un renvoi sera 
Ŧŀƛǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ DŞƻǇƻǊǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Demande : Maintenir en annexe les arrêtés n°2019-1804 et n°2023-0113 instaurant un périmètre de sécurité publique autour du stade de France et d'un futur site du 
ministère de l'Intérieur à Saint-Ouen-sur-Seine et Saint-Denis.  
Réponse :Les arrêtés préfectoraux n°2019-1804 du 15 juillet 2019 et n°2023-0113 du 18 janvier 2023 instaurant un périmètre de sécurité publique autour du Stade de 
France à Saint-5Ŝƴƛǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀōƻǊŘǎ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ł {ŀƛƴǘ-Ouen-sur-Seine figurent bien dans les annexes de la révision du PLUi. Ces derniers sont 
intégrés au document n°5-1-3 « Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique » dans le chapitre 3 dédié aux « Périmètres de sécurité publique ». Ces 
arrêtés ont vocation à être maintenus dans le PLUi. 
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RTE

Demande :certaines lignes font parties des lignes stratégiques du réseau public de transport d'électricité identifiées dans le Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF), 
approuvé par le décret n°2013-мнпм Řǳ нт ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмо όϝwŞǎŜŀǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Υ Ŝƴ ƧŀǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛŎƘƛŜǊ 9ȄŎŜƭύǎƻƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜntation électrique. Par 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘΩŜƳǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ȅ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŜǊǾŞǎ Ł ŎŜǎ ǳǎŀƎŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ǳn voisinage compatible avec leur bon fonctionnement 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ŦŀŎƛƭŜ Ł ŎŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜΣ ƭŜǳǊ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΦ Annexer au PLUi la liste des ouvrages et les cartes 
annexées au courrier (conformément à l'article L. 126-1 du CU).
Réponse :après vérification, l'immense majorité des zonages est bien compatible avec le bon fonctionnement des infrastructures. Les documents annexés à l'avis seront intégrés 
dans le document relatif aux servitudes d'utilité publique du PLUi.

Demande : Annexer les SUP que constituent les ouvrages électriques (servitudes I4) afin qu'elles soient opposables aux demandes d'autorisation d'urbanisme.
Réponse : Sans objet, car l'avis mentionne qu'après études les ouvrages sont bien représentés. De plus, les documents annexés au présent avis seront intégrés au PLUi.

Demande : indiquer, dans la liste des servitudes, l'appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom etles coordonnées du Groupe de Maintenance 
wŞǎŜŀǳ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ
Réponse: Les documents annexés à l'avis seront intégrés dans le document relatifs aux servitudes d'utilité publique du PLUi

Demande : Attire l'attention sur la présence d'ouvrage d'électricité dans les OAP
Réponse :Le tableau de localisation électrique dans les OAP et les emplacements réservés sera intégré aux annexes règlementaires du PLUi.Les documents annexés à l'avis seront 
intégrés dans le document relatifs aux servitudes d'utilité publique du PLUi.

Demande : Attire l'attention sur la présence d'ouvrage d'électricité à proximité d'emplacements réservés. Tout travaux devra tenir compte de la présence de ces ouvrages. 
Demande a être consulté pour toute demande d'autorisation d'urbanisme
Réponse : Les documents annexés à l'avis, ainsi que les informations relatives à la consultation obligatoire des gestionnaires de réseaux seront intégrés dans le document relatifs 
aux servitudes d'utilité publique du PLUi

Demande : Note d'information relative aux recommandations pour les travaux effectués à proximité de ces ouvrages
Réponse :La présente note sera annexée au PLUi à la suite des documents relatifs à la SUP I4

Demande : Rappelle que toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage de ces ouvrages doit, après consultation du guichet unique, se conformer aux 
procédures de déclarations de projet de travaux (DT) et de déclaration d'intention de commencement de travaux (DICT)
Réponse :Les documents annexés à l'avis, ainsi que les informations relatives à la consultation obligatoire des gestionnaires de réseaux seront intégrés dans le document relatifs 
aux servitudes d'utilité publique du PLUi
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GRT GAZ

Demande :Demande que le PLUi précise que GRT GAZ doit être consulté dès lors qu'un projet de construction se situe à proximité de leurs ouvrages de gaz, et ce, dès le stade de l'avant projet sommaire. 
Il indique le contact à saisir dans son avis.
Réponse :Le contact fourni a été transmis aux services instructeurs.

Demande : Souhaite que soient autorisées dans le règlement du PLUi "les constructions, installations et travaux nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif" (toutes les zones)
Réponse : Les constructions, installations et travaux nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont bien autorisées danstoutes les zones..

Demande : Rappelle que le maire doit informer GRT GAZ de toute demande de permis, CU opérationnel et PA concernant un projet situé dansla zone SUP 1. Il conseille détendre cette pratique à tout 
projet relevant d'une simple DP dès lors qu'il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d'un ouvrage GRT GAZ afin de détecter une éventuelle incompatibilité
Réponse: Les documents transmis par GRT GAZ seront annexés au PLUi. Conformément à la règlementation, les services instructeurs des villeǎ ǎŀƛǎƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ Dw¢ D!½ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎŀƛǎƛ ŘŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ

Demande : Rappelle que ces SUP doivent être mentionnées sur la liste des SUP du PLUi et dans ses éléments graphiques associés
Réponse :La liste des SUP est produite par l'Etat et fournie à Plaine Commune. La liste actuelle sera mise à jour en reprenant la version du tableau fourni par l'Etat dans son avis PPA. Les éléments 
mentionnés figurent bien dans cette liste. 

Demande : Rappelle que la zone SUP 1 doit apparaitre dans les documents graphiques des zones U, A et N
Réponse : Plaine Commune fera figurer la SUP I1 dans son PLUi de la manière suivante :
- dans l'état initial de l'environnement en ajoutant un chapitre 1.2.4 " un réseau de conduite de gaz qui irrigue le territoireet crée un risque pour les populations" dans le cahier 5 de l'Etat initial de 
l'environnement. Il présentera une carte des SUP I1 et un paragraphe de rappel des risques et de la règlementation de la SUP,
- dans l'OAP Santé environnementale, la SUP I1 est déjà représentée sur la cartographie des risques majeurs ,
- dans les OAP sectorielles concernées (2 ςFort d'Aubervilliers, 4 ςMarcreux, 5 Ex-parfumeries Piver, 6 ςVilla Charles, 11 ςQuartier de la Mairie, 15 ςVillage Olympique et Paralympique, 18 ςCentre-Ville 
de Saint-Denis, 19 ςPlaine Saulnier, 22 ςStudios Montjoie, 23 ςDuclos ςPoterie, 25 ςZAC des Docks, 34 - Pressensé, 35 - Entrepôts et Magasins Généraux de Paris, 36 ςLes Deux Portes, 37 ςLa Briche), 
la présence de la SUP sera rappelée dans le texte de l'état initial de l'environnement.,
- dans les servitudes d'utilité publiques annexées au PLUi.
La présence des SUP I1 dans ces différents documents, permettra aux gestionnaires de réseau et aux porteurs de projet d'adapter leur réponse urbaine et architecturale aux contraintes éventuelles. 

Demande : Rappelle que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux ou tenir à disposition des administrés une liste des coordonnées des exploitants 
Tout responsable de travaux doit consulter le guichet unique des réseaux. Lorsque GRT GAZ est indiqué dans le guichet unique,les travaux ne peuvent pas être entrepris tant que GRT GAZ n'a pas répondu 
à la DICT
Réponse :sans objet
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GRT GAZ

Demande :Fiche d'aide à l'intégration des ouvrages dans le PLUi
Réponse :La fiche d'aide à l'intégration des ouvrages sera intégrée dans les annexes relatives aux servitudes d'utilité publiques du PLUi. 

Demande : PADD : rappeler de ne pas développer des programmes d'habitat, d'espaces ou équipements publics à proximité des ouvrages
Réponse : [Ŝǎ ƎǊŀƴŘǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞōŀǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ¢ŜǊǊitoire mais également au sein de chaque conseil municipal des 
ǾƛƭƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ [Ŝ t!55 ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŞǘŞ ŀǊǊşǘŞ Ŝƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ǉǳƛǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭe de modifier, à ce stade de la procédure, les dispositions du PADD, ce-dernier 
Şǘŀƴǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎŜƴǘǊŀƭ Řǳ t[¦ƛ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ ¦ƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ t!55 Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŦŜǊŀƛǘ ǇŜserƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ł ǎŜǎ ŘŞōǳǘǎΦ 

Demande : Indiquer dans les dispositions générales et/ou dans chaque zone concernée par les ouvrages GRTgaz :Pour permettre une bonne exploitation du réseau GRTgaz, il est souhaitable de faire 
ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜΣ Ŝƴ ǘşǘŜ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Řǳ t[¦Σ ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ ζ {ƻƴǘ ŀŘƳƛǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Ŏƛ-après sauf mention contraire, les canalisations (conduites enterrées et 
installations annexes) de transport de gaz ou assimilé y compris les ouvrages techniques nécessaires à leur fonctionnement etleur bornage, ainsi que les affouillements et exhaussements inhérents à leur 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ η [Ŝǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘionŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ όȊƻƴŜ 
non aedificandi et non sylvandiύΦ [Ŝǎ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩǳǊōaniǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞΦ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ Dw¢ƎŀȊ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜl oǳ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 
précitées de nos ouvrages (Art. R. 555-30-1. ςL ƛǎǎǳ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ ƴ° 2017-1557 du 10 novembre 2017)La règlementation anti-endommagement en rappelant le site 
ƛƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ DǳƛŎƘŜǘ ¦ƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ¢ǊŀǾŀǳȄ ό5¢ύ Ŝǘ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ /ƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ¢Ǌavaux (DICT).
Réponse:[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǎŀƛǎƛǎǎŜƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ Dw¢ D!½ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎŀƛǎƛǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ tŀǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ Dw¢ D!½ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀǾƛǎ ǎŜǊŀ ŀƴƴŜȄŞ ŀǳ t[¦ƛ Ŝǘ ǇƻǊǘŞǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊvicŜǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎΦ [Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƧƻǳǘǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ǇŀǊ Dw¢ D!½ ƴŜ ǎŜƳōƭŜƴǘ 
ƛŎƛ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜs sŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŘŜ ƎŀȊ ƻǳ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎΣdes ouvrages techniques et des affouillements et exhaussements, ces derniers 
pouvant être soumis à des conditions techniques particulières. En cas de besoin dans un secteur défini, cette demande de modificŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΦ 

Demande : Les SUP I3 et SUP 1 doivent être intégrées sur le plan des SUP
Réponse :Les documents relatifs à ces servitudes seront intégrés en annexe du PLUi dans le document relatif aux SUP. Une mention renvoyant au géoportailde l'urbanisme sera également effectué afin 
de permettre une identification optimale de ces dernières.

Demande : Le détail de la SUP I3 doit être rappelé dans la liste des SUP en précisant la largeur de la zone non-aedificandi et non-sylvandides canalisations. Le détail des SUP d'effet doit aussi être ajouté à 
la liste des SUP. 
Réponse :Les informations relatives à la zone non aedificandi et non sylvandides canalisations figurent dans la fiche d'information fourni par GRT GAZ dans son avis. Cette note sera annexée au PLUi dans
le document relatif aux SUP. Ces SUP figurent également dans la liste fournie par l'Etat dans son avis et qui sera mise à jour. 
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1.6 Avis / demandes du 
Département 93 tout territoire
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Demande : Comme en témoigne la carte présentée à la page suivante et issue de l'OAP thématique Grands axes et espace public, les poches de tranquillité sont

nombreuses et présentes sur tout le territoire. En accord avec la politique départementale, cela permet de renforcer la place du piéton au sein de lôespacepublic et de

favoriser le « droit à la mobilité ». Ces poches ont vocation à devenir des espaces de respiration au sein dôunterritoire très dense. Néanmoins, les poches de

tranquillité ayant vocation de manière prévisible, à déplacer des flux sur le réseau de routes départementales, ces dernières ne doivent pas entraver la politique

d'apaisement également portée par le Département. Même si ce dispositif ne trouve pas de traduction directe dans le règlement, le Département se questionne tout de

même quant à l'impact de ce dernier sur les projets d'aménagement visant à apaiser une route départementale et qui entraînerait un report relatif ou temporaire sur un

axe présent au sein de ces poches de tranquillité.

Réponse : Un travail de concertation sera bien mis en place entre les services du Département et l'EPT Plaine Commune au moment de la mise en place des poches

de tranquillité qui impactent des voiries départementales.

Demande : Au regard de ses compétences, le Département souhaite par ailleurs appeler l'attention sur le sujet spécifique de l'accueil des gens du voyage sur le

territoire de l'EPT Plaine Commune. (voir détails dans avis) Pour respecter les prescriptions du SDAGDV et lôam®liorationde la qualité dôhabitatde ces populations, le

Département rappelle que le PLUi doit anticiper la création d'aires ou d'habitat adapté en prévoyant des emplacements réservés nécessaires à la réalisation des

différentes aires. Le règlement du PLUi devra permettre le cas échéant, dôanticiperla création de ces logements aux règles urbaines spécifiques.

Réponse : Les aires dôaccueilde gens du voyage sont autorisées sous conditions en zone : UMGP, UMD, UMT, UM, UC, UH, UA, UE et UG dès lors quôilsconstituent

des équipements dôint®r°tcollectif et services publics. LôEPTmaintient une aire dôaccueilpour gens du voyage à Aubervilliers. Il a créé un emplacement réservé à

Stains pour la création dôhabitatspécifique aux populations installées sur le site. Un site d'habitat adapté est projeté au sein de la ZAC Port-Chemin Vert à

Aubervilliers.

Demande : Collège Stains ïavenue Gaston Monmousseau. Le Département se satisfait de la modification dôunzonage pour permettre la construction d'un collège à

Stains avenue Gaston Monmousseau, même si le projet est aujourd'hui gelé. Cette parcelle est actuellement en zone UA (activité économique) et nôautorisepas les

équipements scolaires. Celle-ci passe en zone Uae qui autorise le bureau sous conditions et les établissements dôenseignement,de santé et dôactionsociale.

L'Emplacement réservé communal (ERC) n°242 est avec agrandissement qui de lôERC242 pour permettre la réalisation future d'un projet à terme.

Réponse : Ces modifications ont été réalisées dans le cadre de la modification n°4 du PLUi. Dans le cadre de la révision du PLUi aucune modification n'a été apportée

sur ce secteur.

Demande : En matière de voirie, recommande qu'un travail de concertation soit mis en place entre les services du Département et Plaine Commune lors de la mise en

place des poches de tranquillité qui impactent des voiries départementales.

Réponse : Un travail de concertation sera bien mis en place entre les services du Département et l'EPT Plaine Commune au moment de la mise en place des poches

de tranquillité qui impactent des voiries départementales.
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Demande de création d'emplacements réservés pour des aires d'accueil de gens du voyage ou 
d'habitat adapté 

Demande: En matière d'habitat et d'activités, recommandeque le PLUianticipe la création d'aires d'accueilde gensdu voyageou d'habitat adapté en prévoyantnotamment des

emplacementsréservésà la productionde ceshabitats ainsi que des règlesd'urbanismeadaptées

Réponse: Défavorablesur la création de nouveauxER. Des projets d'habitat adapté sont prévus sur le territoire. Un seul a nécessité la création d'un emplacement réservé

(ELPC18 à Stains).

Demande: Le Départementse satisfait égalementde la définitiondõunzonageUAL2 qui permet de planifier le développementdõespacelogistiquede proximité et permettant

de décarboner les chaînes logistiques du dernier kilomètre. Cependant,il alerte sur la règle contraignant de limiter à 20 000 m² de surface de plancher les constructions

dõentrep¹tsen zoneUAL2, qui pourrait avoir un effet négatif sur les investisseurset porteursde projets de logistiquedont le territoire a besoin.

Réponse: Défavorable

La récente révisiondu PLUia mis en placedeuxnouveauxsous-zonages,UAL1 et UAL2, offrant désormaisla possibilitéd'implanter des programmeslogistiquessur le territoire.

La différenciation entre ces deux sous-zonagess'opère par une limitation de la surface de plancher à 20 000 m² maximum pour le UAL2. Cette restriction est justifiée par le

contexte urbain plus dense des zones classéesUAL2, qui les rend moins adaptées au développementde programmeslogistiques de grande envergure. À l'inverse, le sous-

zonageUAL1 n'imposeaucunecontrainte de surfacepour l'implantation de projets logistiques.

Alerte sur le seuil maximal de 20 000 m² de surface d'entrepôt dans le zonage UAL2

Demande: Enmatièred'habitat et d'activités,recommandede porter attention au seuildes20 000m² de surfaceplancherpour lesconstructionsà destinationde logistiqueen zone
UAL2 qui pourrait avoir un effet négatif sur les investisseurset porteursde projets de logistiquedont le territoire a besoin

Réponse: Défavorable

PlaineCommunene souhaite pas développerde trop grandsprogrammesd'entrepôtsdédiés à la logistiquemétropolitaineet urbaine sur son territoire. Pourcela, il a été décidé

de limiter à 20 000 m² la surface de plancher pour la construction des entrepôts dédiés à la logistique urbaine dans les secteurs UAL2. En effet, ces espaces,situés dans des

zonesd'activitésde taille plus modeste,sont à proximitéde zonesplus résidentielleset donc plus sensiblesauxnuisancesgénérées,notamment en termes de flux routiers.

En revanche,le secteur UAL1 qui couvre la ZAEMermozà La Courneuve,les entrepôts dédiés à la logiques urbaine et métropolitaine ne sont pas soumis à une limitation en

termes de surface de plancher. En effet, le tissu urbain de ce secteur se prête mieux à l'accueil de projets d'entrepôts dédiés à la logistique urbaine et métropolitaine de plus

grandeenvergure,permettant ainsi une meilleure intégrationdans un environnementdéjà orienté versdes activités industrielleset logistiques.
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Demande de transformation des EVP en EVPrdans les zones résidentielles UMGP, UMD, 

UM, UC et UHðDemande du Département et de la Ville de Saint-Ouen

Demande

Le Départementde Seine-Saint-Denis constate que le classementen EVPne permet plus la réalisation d'annexesou de locauxpermettant l'entretien des jardins avec le

renforcementdu dispositif. Afin de conserverpour les habitants la possibilité d'entretenir leurs jardins et d'y avoir des activités, il demande le reclassementdes EVPdes

zonesUMGP,UMD,UM,UCet UHen EVPrqui permet la réalisationde ceséléments.

La Villede Saint-Ouendemandede revenir aux anciennesrèglesdes EVPqui permettaient de reconstituer l'EVPéquivalent sur la parcelle et permettaient la construction

de petites annexes(typeabri de jardin).

Réponse: Favorable

LesEVPsitués sur l'espaceprivé dans les zonesrésidentiellesque sont UMGP,UMD,UMT,UM,UCet UHsont transformésen EVPr.

En effet, le renforcement de la règle associée aux EVPafin de les distinguer des EVPra contribué à sanctuariser de nombreux espaces privés où la construction

dõextensionsou d'annexesne serait plus possible. Or, ces dernières sont nécessairesà lõadaptationet à lõ®volutiondes logements pour répondre aux besoins de leurs

occupants,et donccontribuerà lutter contre l'étalementurbain à plus largeéchelle.

Celareprésente24 hectares,soit un tiers de l'ensembledesEVPprésentsur PlaineCommune(62,3 hectares)
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Demande d'appliquer les mêmes règles pour les noyaux primaires que pour les autres noyaux

Demande: Le Départementde Seine-Saint-Denisdemandeque les règlesde protection soient à minima

les mêmespour les noyauxprimairesque pour les noyauxtertiaires et secondaires.

Réponse: Sansobjet

En plus des zonagesN, NJet N2000 qui sont largementprotecteurset recouvrentune grandepartie des

noyaux primaires, il est à noter que les noyaux primaires sont tous recouverts par les continuités

écologiques dont la règles de ratio de pleine terre demandées en Trame verte et bleue s'appliquent

notamment sur les parties en zoneurbaine,moins protégées. Ainsi,la Demandedu départementest déjà

intégréedans le règlementdu Plan local d'urbanismeintercommunal.

Quelquesparties de ces noyauxsont classées en zone urbaine avec un risque d'artificialisation. C'est

particulièrementle cas pour :

- le noyaudu Cimetièreintercommunaldes Joncherolles(11%hors zoneUH,15%avec)

- le noyaudu Fortde l'Est (26,5%)

- le noyau de la Butte Pinson et le complexesportif Bernard Lama (13,6% avec la zone UH,seulement

0,9%sans)

- le noyaudu parc départementalde L'Île-Saint-Denis, la Seineet des Côteauxd'Epinay-sur-Seine(11,5%

hors zoneUH,13,4%avec)

Il est à considérer pour les parties en zone UH que ce sont majoritairement les fonds de parcelles qui

sont intégrés aux noyauxprimaires. Ainsi, au regard des protections apportées par les ratios de pleine

terre demandés au-delà de la bande de constructibilité principale (80%), ces espaces sont largement

protégés.
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Demande de mentionner la trame brune dans l'OAP TVB et regrette l'absence de travail sur la 
trame noire

Demande: LeDépartementde Seine-Saint-Denisdemanded'évoquerla Tramebrune dans l'OAPTVBet regrette l'absencede travail sur la Tramenoire

Réponse: Défavorable

Le travail sur la thématique de la Tramebrune commenceà peine à PlaineCommune. Lesélémentsà dispositionde l'Etablissementpublic territorial sur ce sujet ne sont pas

suffisants et pas assezmatures pour pouvoir l'intégrer dans l'OAPTrameverte et bleue. En revanche,si mention n'est pas faite directement de la Tramebrune, de nombreux

points de la Trame verte et bleue doivent contribuer à l'amélioration de celle-ci, c'est notamment le cas avec les pourcentagesde pleine terre importants, l'exigencede

connexionentre ceux-ci, la nécessitéde produire50%de l'objectif d'un seul tenant ou encorede préservationau maximumde la pleine terre existante.

En ce qui concernela Tramenoire, il en va de même bien que le sujet soit plus avancé. PlaineCommunes'est dotée d'un Schémadirecteur d'aménagementlumière visant à

réduire l'impact de l'éclairagesur la facture énergétiquedu territoire, sur le bilan carboneet écologique,ainsi que sur la biodiversité. L'OAPTrameverte et bleue, intègre une

partie des préconisationsde ce schémaen demandant d'atteindre le gradient 1 dans les noyauxprimaires de biodiversité,le gradient 2 et 3 dans les noyauxsecondaires,et

le gradient2 dans les continuitésécologiques.

Demande d'intégrer la réalisation d'une palette végétale endémique pour les projets 
d'aménagement en TVB

Demande: Le Départementde Seine-Saint-Denis recommanded'intégrerpour chaque projetdõam®nagementau sein ou prochede la trame verte et bleue la réalisationdõune

palette végétaleendémiquepermettant de faire face au changementclimatique et d'optimiserla désimperméabilistiondes sols.

Réponse: Défavorable

Les règles sur les espècesvégétalesà employers'appliquent à l'ensembledu territoire et sont inscrites dans les dispositionsgénéralesdu règlement (documentn° 4-1-1,

chapitre 3 : Natureen ville).

Ellesdemandent que soient privilégiésl'implantation d'espècesvégétalesindigènes,adaptéesau contexte local et au changementclimatique. Elles interdisent la plantation

des espècesinvasives. Elles limitent l'implantation des espècesallergènesafin de limiter les impacts sur la qualité de l'air. De plus, ces éléments se réfèrent au Plan arbre

2030 de PlaineCommunequi référenceles différentes listes d'espècesà utiliser.

L'emploides différentes essencesproposéesdans le Planarbre 2030 ou d'espècescorrespondantà ces critères est à la discrétiondes aménageurs,ainsi que des directions

opérationnellesde Plaine Communenotamment des Directions de l'aménagementet des projets urbains, ainsi que celle des espaces publics. Les services instructeurs

s'assurerontque le choixdes espècescorrespondauxcritèresdisposésdans le PLUi.
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Demande d'inscrire dans chaque OAP le risque de ruissellement et la mise en place d'une stratégie de 
réponse pour les pluies extrêmes

Demande: Le Départementde Seine-Saint-Denis recommandede mentionner dans chaqueOAPle risque de ruissellementurbain et la mise en placedõunestratégie de maîtrisedes risques

pour les pluiesextrêmes

Réponse: Défavorable

Le risque de ruissellement et la gestion des eaux pluviales sont traités à de multiples endroits du document d'urbanisme. Suite à la recommandationn° 27 : préciser le diagnostic des

secteurssoumis à un phénomènedõ´lotde chaleur urbain ou un aléa de ruissellementpluvial pour des événementsmajeurs de précipitations sur le territoire de PlaineCommune, issue de

l'avisde l'Autoritéenvironnementaleen date du 26 février 2025, le cahier1 de l'Etat initial de l'environnementintégreraune partie supplémentairesur l'analysedu risquede ruissellement.

Enoutre, chaqueOAPsectoriellea fait l'objet d'une analysedes enjeuxenvironnementauxqui lui est propre. Le risque de ruissellementest intégrédans cette analysedans la rubrique Eauet

est conjuguéavecl'analysede l'imperméabilisationdu site et sa proximitéaux différents coursd'eau du territoire. Plusieursélémentspermettent de répondreà cet enjeu lorsqu'il est présent

:

- 1 : les éléments de l'OAPGrands axes et espaces publics qui visent à notamment à désimperméabiliserau maximum l'espace public et participe à mettre en ïuvrele plan de

végétalisationet de rafraichissementde PlaineCommune.

- 2 : les élémentsde l'OAPRéhabilitationet constructionneuve,particulièrementla partie sur la gestiondes eauxpluviales

- 3 : l'augmentationdes objectifs règlementairesde pleine terre, notammenten Trameverte et bleue

- 4 : la réécrituredes règlesde toitures, notamment avec l'accentuationdes règlesde toitures végétaliséeset de leur capacitéà gérerdes évènementsdécennaux(30cm de substrat après

tassementnaturel, 60 cm pour les toitures accessiblesauxusagers)

- 5 : la réécriture du chapitre 6 avec l'intégration des objectifs du SDAGEet du SAGEsur la gestion des eauxpluvialesà la parcelle et notamment le zéro rejet pour les pluies décennales

(pluiescourantes).

- 6 : le chapitre6 intègredéjà la demandedu Départementd'établir une stratégiede gestiondes risquespour les pluiesextrêmes
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Demande de gestion des eaux pluviales par infiltration et de suppression dès le stade des OAP 
de la possibilité de rejet à débit régulé et à la gestion enterrée 

Demande: Le Départementde Seine-Saint-Denisdemanded'inciter à une gestion de l'eau de pluie à ciel ouvert (et par infiltration en premier lieu) et de supprimer au stade

des Orientationsd'aménagementet de programmation,la possibilitéde rejet à débit réguléet la gestionenterrée.

Réponse: Sansobjet

La révision du Plan local d'urbanisme intercommunal a permis d'intégrer les éléments de la dernière actualisation du SDAGEet du SAGEen matière de gestion des eaux

pluviales et de collecte dans les réseaux. Le chapitre 6 des dispositionsgénéralesdu règlementa entièrement été réécrit afin d'accentuer les demandessur la gestion des

eauxpluvialesà la parcelle et à ciel ouvert, avecun abattement de 10 mm à atteindre et de zéro rejet pour ce type de pluie. En outre, ces règlessont aussi complétéespar

les règlesde toiture qui visent à développerdes substrat suffisamment épais (30 cm) pour permettre cet abattement. L'OAPthématique Réhabilitationet constructionneuve

rappelle aussi clairement la logique d'infiltration à la parcelle et de dernier recours pour le rejet dans les réseaux. En outre, le territoire malgré son urbanisation largement

constituée et sa forte imperméabilisation,porte des ambitions fortes en matière de séparationdes réseauxafin de permettre un traitement différencié des eauxpluvialeset

des eaux d'assainissement. A ce stade et au regard de la configuration urbaine du territoire, il apparaît cependant complexed'interdire complètement un rejet dans les

réseauxenterréspour les pluies de très fortes intensités.

Plan des arbres d'alignement ðCD93

Demande : Suite à la demande du Conseil départemental de Seine-Saint-Denis relative à l'intégration des arbres d'alignements dont il est gestionnaire sur le Plan du

patrimoinearboré (documentn° 4-2-5), émisedans son avis PPAen date du 26 mars 2025, celui-ci nous transmet les plans de localisation.

Réponse: Favorable

Lesarbres localiséssur le plan fourni par le CD93 et ceuxde la liste donnéeen annexede la requête seront intégréssur le Plandu patrimoinearboré (documentn° 4-2-5).
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Demande d'identifier les zones à caractère inondable ou très perméable

Demande : Le Département de Seine-Saint-Denis recommanded'identifier des zones à caractère inondables et/ou dites très perméables pour intégrer la valorisation de la

ressourceen eau à une bonnegestiondes risquessur tous les secteurs

Réponse: Défavorable

Pour rappel, la thématique inondation est régie par le Plan de prévention des risques d'inondation et le Plan de gestion des risques d'inondation. Cesdeux documents sont

garantsà l'échelledu territoire de PlaineCommuneet du territoire de la Métropoledu GrandParisdes règlesd'urbanismeet de protection à appliquerpour les zonesconcernées

par ces risques.

Afinde garantir l'applicationde ces règleset de fournir une réponsecohérentepour les différentes parties du territoire, cette thématique a été traitée dans différents documents

du PLUi. Cette approche permet de rappeler les attentes en la matière dès lors que cela est nécessaire. Ainsi, voici les documents dans lesquels cette thématique a été

développéeet les justifications qui ont conduit à ceschoix:

- les dispositions généralesdu règlement (chapitre 2.5.9). L'intégrationde la thématique inondation dans les dispositions généralespermet de faire un renvoi au PPRi, mais

ausside donnerdes dispositionsparticulièresafin de garantir son applicationsur le territoire ;

- lõOAPSantéenvironnementaledisposeune carte des risques majeurs naturels et technologiquesà laquelle est associéeune orientation rappelant le caractèreobligatoirede

la prise en comptedes servitudesdõutilit®publiquesannexéesau PLUi;

- l'OAPSeine et canal Saint-Denis. Cette nouvelle OAPThématique permet d'avoir une approche complète sur la thématique de l'eau et des risques afférents sur Plaine

Commune. Ellepermet d'orchestrerles différents besoinset objectifs relatifs à la Seinetout en permettant une prise en compteglobaldu risque inondation ;

- l'OAPRéhabilitation et construction neuve. La mention du risque inondation et de la thématique eau dans l'OAPRéhabilitation et construction neuve, vise à donner une

approchehomogènedans la réalisationdes nouveauxprojets afin de garantir une plus grandeperméabilitédes sols,de favoriserla gestiondes eauxà la parcellepour réduire

les risquesd'inondationpar ruissellementou par crue. Il s'agit de déployerà long terme des solutionsen amont pour réduire les risques.

- LesOAPsectorielles. Pourles OAPsectoriellesconcernées,ce risque est abordépar l'état initial de l'environnement(OAPn° 25 ðZACde Docks,n° 15 ðVillageOlympiqueet

Paralympique,n° 14 ðJeanJaurèsð19 mars 1962, n° 37 ðLa Briche,n° 18 ðCentre-ville de Saint-Denis,n° 23 ðDuclosðPoterie). L'ambitionest de rappeler le risque

auxporteursde projet afin de garantir que les diversaménagementsaméliorerontla situation sur cessites.
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1.7 Autres PPA tout le territoire
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APHP
Demande :OAP n°26 : erreur de la SDP affichée à 3700m². Mettre en cohérence la SDP admissible avec les exigences du volet nature en ville. Le schéma génère une constructibilité supérieure.

Réponse :il s'agit d'une erreur matérielle, en conséquence elle sera corrigée

SEQUANO
Demande : Lõenti¯ret® de la parcelle CK21 rue du Landy est class®e en ç p®rim¯tre de maintien de l'activit® è, or le projet architecturalde lõagence TEA y pr®voit, entre autre, de lõh®bergement h¹telier.

Ce classement est-il compatible avec cette programmation ? 

Réponse :Le PC en question a été accordé en mars 2024. Le périmètre de maintien d'activité existait préalablement à la révision du PLUi et il n'a pas fait l'objet de modification dans le cadre de la révision

SNCF
Demande : actualisation des servitudes d'utilité publique au profit de la SNCF (nouvelle notice T1) / 

Réponse: Les documents relatifs à la SUP T1 fournis par la SNCF dans son avis seront annexés au PLUi dans le document relatif aux SUP

SOREQA
Demande : Un point de vigilance est à garder en mémoire au sujet de la pleine terre à préserver à hauteur de 30% sur les terrains en disposant depuis plus de 10 ans, cõest le cas notamment du 10 rue des 

Prévoyants.

Réponse :Sans objet. Le 10 rue des prévoyants est en zonage UMH, cette règle ne s'applique pas.

Demande : Stains : Nous nous interrogeons sur la pertinence de la suppression de la protection patrimoniale du pavillon en meulière (Angle Chemin du Manchot/rue V. Hugo) et de la maison située 34 rue 

Robert Vignes. La fiche de lot qui impose la pr®servation de ces deux maisons nõa pas le m°me poids dans les n®gociations avec les op®rateurs quõun PLUI opposable. Le pavillon en meuli¯re, fl®ch® ¨ 

lõorigine dans lõop®ration LLS, sera sans doute d®tach® de lõop®ration et revendu ¨ un priv®.

Réponse : Fiche suppriméeafin de permettre la définition du projet de la Soreqa(qui articule lutte contre l'habitat indigne et protection du patrimoine) ; patrimoine demeurant protégé (fiche de lot sur le34 

Vignes - réhabilitation du 22 V. Hugo) - situé par ailleurs dans le périmètre de protection des Monuments historiques (avis de l'ABF requis)

Demande : Nous constatons que la parcelle cadastrée AS n°35, sise 8 rue Debain, nõest pas int®gr®e dans la zone UMh. La Soreqa, dans le cadre de lõenqu°te publique r®alis®e du 12 octobre 2021 au 03 

décembre 2022 de la procédure de modification n°1 du PLUi, avait d®j¨ fait part, dans son avis, de la n®cessit® dõint®grer cette parcelle en zone UMh, afin de maintenir une cohérence urbaine 

dans lõam®nagement futur du secteur. 

--> Nous proposons de rectifier le périmètre de la zone UMhsur ce secteur et permettre ainsi de confirmer la faisabilité de notre MOE urbaine qui intègre la totalité de la parcelle n°35 dans la zone UMh.

Réponse :Sans objet. La parcelle AS35, 8 rue Debain, est déjà en zone UMh- il n'y a juste pas de périmètre hauteur plafond R+3 comme les autres
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EST ENSEMBLE
Demande :Par ailleurs, deux erreurs matérielles ont été relevées dans la partie 2 du règlement :

Å Zone UMD : une erreur s'est gliss®e dans l'en-tête de page, où il est indiqué UMGP au lieu de UMD.

Å Zone UM (partie 2.5.1.1) : il est mentionn® ç une hauteur de fa­ade (Hf) au plus ®gale ¨ 1 m¯treè, alors que le sch®ma pr®sente une hauteur de 14 mètres.

Réponse :Il sõagit bien dõerreurs mat®rielles : 

-Lõent°te de page relative ¨ la zone UMD sera modifi®e.

-La hauteur de fa­ade autoris®e en zone UM est de 14 m¯tres, comme indiqu® dans le sch®ma de lõarticle 2.5.1.1. Cette modification sera apportée. 

VILLE DE DRANCY 
Le quartier de l'OAP "Avenir Parisien" du PLUi àvenir de l'EPT Paris Terres d'Envol a besoin d'être désenclavé et connecté à lafois au reste du territoire drancéen et à la commune voisine de La 

Courneuve. Demande que la SLPC066 portant sur la création d'une voie reliant l'avenue Paul Vaillant Couturier à la limite communale de Drancy fasse l'objet d'un travail de collaboration approfondi 

afin de garantir la parfaite cohérence de son positionnement pour une bonne connexion entre les deux territoires

SAGE CROULT ENGHIEN VIEILLE MER
Demande : Souligne la qualit® de lõOAP ç r®habilitation et construction neuve è qui dispose dõun chapitre cons®quent sur la gestion deseaux pluviales respectant les principes du SAGE. Cette partie 

pourrait toutefois être étoffée pour tenir davantage compte de la topographie et du contexte du sol dans la conception des aménagements et ainsi limiter l'emplacement des bâtiments en points bas 

ou encore sur les sols les plus perméables ou moins pollués. 

Réponse :Cette remarque ne va pas dans le sens du positionnement de l'Etat sur le caractère opérationnel des OAP et sur la nécessité de les synthétiser. Il n'est donc pas souhaité d'intégrer des 

éléments complémentaires sur l'eau dans l'OAP Réhabilitation et construction neuve.
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1.8 PPA : Avis / demandes sur 
les villes et des villes / Plusieurs 

communes
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Demande de moduler les orientations de sites de baignade dans l'OAP Seine ðCanal ðVille de Paris

Réponse: sansobjet

Dans le cadre de l'OAPSeine-Canal,il s'agit de de projets à étudier qui seront travaillés avec les partenaires,notamment la ville de Paris. De plus, une orientation relative aux ports mentionne la mise

enïuvrede moyenspour faire cohabiter leurs activitésavecles autres usagesdes canaux(ex: récréatifs).

Demande: Aménagementde sites de baignades

La Ville de Paris est de manière générale favorable aux baignades en eaux vives et est prête à accompagner les collectivités porteuses de projets. 

L'OAP mentionne à deux reprises (p. 17 et 20) le développement de zones de baignade. La Ville de Paris souhaite que les contraintes d'exploitation du canal soient prises en compte à l'occasion de la 

mise en ïuvre de tels projets. Ainsi, dans l'hypoth¯se o½ le site du bassin de la Maltournéedevrait accueillir un site de baignade, les fonctionnalités de la gare de retournement existante devraient 

être préservées et les aménagements cantonnés à la seule rive droite pour préserver le port situé en rive gauche. 

Demande de  moduler l'orientation de désimperméabilisation des berges dansl'OAP Seine ðCanal ðVille 
de Paris 

Réponse: Défavorable

L'orientationdisposedéjà une exigencede compatibilité avec les autres usagesdu canal. Il est demandéen outre de maximiserle rafraîchissementavec par exemplela désimperméabilisationd'une

partie des emprisesauxabordsdu canal,afin de ne pas exigerla désimperméabilisationd'ouvragesne pouvanten faire l'objet.

Demande : Désimperméabilisationdes berges 

La désimperméabilisationdes berges est identifiée comme un levier pour améliorer le confort climatique des quais, en faveur de l'accueil des mobilités actives (p. 19 de l'OAP). La Ville de Paris 

souhaite pr®ciser que la mise en ïuvre de cette prescription doit prendre en compte les caract®ristiques structurelles des berges qui sont des ouvrages de génie civil. À ce titre, il convient de 

signaler que les quais des biefs 4 et 6 constituent des barrages de classe C. 
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Demande de vérifier la question des rejets d'eaux dansl'OAP Seine ðCanal ðVille de Paris

Réponse: favorable

Uneformulation ne sous-entendantpas que de tels rejets existentsera rédigée.

Demande : Renforcement de la biodiversité aux abords du canal 

Page 18 de l'OAP, il est mentionné l'objectif de« résorber les rejets d'eaux usées dans le canal pour préserver l'écosystème et rendre possible les loisirs nautiques>>. La Ville 

de Paris s'interroge sur la pertinence de cette mention, dès lors qu'il n'existe pas de rejets connus d'eaux usées dans le canal. 

Demande de clarifier les domanialités dans l'OAP Seine ðCanal ðVille de Paris

Réponse: sansobjet

La domanialitéest hors du champdu PLUi. LesOAPne mentionnentpas les propriétairesfonciersen règlegénérale,sauf exceptionnellementen guisede contexte

Demande: Domanialitédu CanalSaint-Denis

La Ville de Paris est propriétaire, sur le territoire de Plaine Commune,des emprises et ouvragespublics du Canal Saint-Denis dont elle assure l'exploitation. Pour clarifier les

responsabilitésrespectivesdes deux collectivités à l'égard du fonctionnement du service public de la navigation, il conviendrait notamment que la situation domaniale fasse

l'objet d'une présentationexplicite.
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Demande de la commission d'enquête : Commune nouvelle de Saint-Denis

Réponse: Lesdocumentsdu PLUimentionnent à plusieursreprisesles villes de Pierrefitte-sur-Seineet de Saint-Denis. Il est proposéde modifier le paragraphe

suivant du Règlementécrit - Partie1 :

« 0.1 Champ d'application territorial du PLUi

Le présent PLUi sôappliquesur lôint®gralit®du territoire intercommunal de Plaine Commune, devenu statutairement établissement public territorial (EPT)

le 1er janvier 2016 dans le cadre de la mise en place de la Métropole du Grand Paris. Le territoire regroupe huit communes du Département de la Seine-

Saint-Denis : Aubervilliers, La Courneuve, Epinay-sur-Seine, LôĊle-Saint-Denis, Saint-Ouen-sur-Seine, Stains, Villetaneuse et la commune nouvelle de

Saint-Denis composée des communes déléguées de Saint-Denis et de Pierrefitte-sur-Seine.

A compter du 1er janvier 2025, la commune nouvelle de Saint-Denis est créée en lieu et place des communes de Saint-Denis et Pierrefitte-sur-Seine.

Ainsi, dans lôensembledes documents du PLUi :

Å Les mentions « Pierrefitte-sur-Seine » correspondent au territoire de la commune déléguée de Pierrefitte-sur-Seine ;

Å Les mentions « Saint-Denis » correspondent au territoire de la commune déléguée de Saint-Denis »

Demande: Mentionnerdans le PLUila création de la communenouvellede Saint-Denis.
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Demande de clarification du schéma sur les espaces de compostage ðVille de La Courneuve et de
Saint-Ouen

Demande : Clarifier le schéma de principesdõam®nagementde lõespacedédié au compostagede lõarticle6.3.3 du Règlementécrit Partie 1, en remplaçant la mention «

imperméabilisé»par «perméable»pour les accèsauxespacesde compostagedes biodéchets. (LaCourneuve)

Rendreplus lisible la règlesur le compostage(Saint-Ouen)

Réponse: Favorable

Ilsõagitdõuneerreur matérielle.Lõarticle6.3.3 de la Partie1 du règlementécrit disposequelõespacedédié au compostage«doitsõimplantersur une surfaceplane et de pleine

terre et doit être facilementaccessiblepar un cheminementperméable(pas japonaisou gravillons,etc.). ».

Le schéma de principe illustre ce cheminement perméable mais la légende indique « accès imperméabilisé ». Lõerreurmatérielle sera corrigée en remplaçant le terme «

imperméabilisé»par le terme «perméable»sur le schéma.

Demande relativeà l'aménagement des combles - Villes de La Courneuve, Saint-Ouen et Saint-
Denis

Demandes:

Supprimerla phrase«Pour les bâtiments existants, les surfacesdes combleset des sous-sols semi-enterrés peuventaccueillir des locauxaccessoiresà la destination principale

»delõarticle2.5.4 Hauteuren nombrede niveauxde la partie 1 du Règlementécrit.

Article2.5.4 La révisioninterdit le logementdans les combles. Demandeque pour toutes les zones,des précisionssoient apportées: autoriser l'aménagementdes comblespour

l'extensiond'un logementdéjà existantà la conditionque le confort thermique soit justifié

Réponse: Sansobjet

La règle actuelle du PLUiencadre strictementlõam®nagementdes combles. En effet, le règlementde Plaine Communeinterdit que les combles soient aménagésen logement

autonome. La disposition mentionnée quant à elle permet lõam®nagementdõunepièce d'un logement dans les combles (bien que sa réalisation dans des constructions

existantes soit déconseillée dans lõOAPRéhabilitation et Construction neuve pour des motivations de confort thermique). En dõautrestermes, la création de logement

indépendantdans les comblesest interdite, mais il demeurepossibled'y installer une pièce faisant partie d'un logementplus grand.
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SEM Plaine Commune Développement 

Demande :Clos Saint-Lazare : Préciser la mesure de la bande de 35 m : à partir de l'axe de la voie ou de l'emprise de la voie y compris les trottoirs, ou de la chaussée? Proposition : 35 m autour des 

voies de distribution ¨ partir é (du trottoir?)

Réponse: La mesure des périmètres est faite à partir du centre de la voie. 

Demande : Fauvettes Joncherolles: Identification de la hiérarchie des différents documents du PLUi, notamment entre le règlement écrit et l'OAP Santé environnementale. Notamment lorsqu'il y a 

des dispositions contraires en terme d'épannelage, d'implantation, de hauteur

Réponse: Sans objet. Dans tous les PLUi, c'est le règlement qui prévaut sur les OAP.

Demande : ZAC QDM : Les poches de tranquillité représentées sur la carte correspondent aux voies qui sont support de la vie de quartier. Elles d®finissent lõensemble des espaces publics continus, 

ne comportant aucun axe de transit pour les v®hicules motoris®s, le transport en commun et les cycles. Lõobjectif ¨ terme pour ces voies est de ne plus accueillir de trafic sans lien avec les quartiers 

travers®s dans le but de renforcer la qualit® de vie au sein des quartiers par la r®duction du bruit et de la pollution de lõair.

Réponse :Sans objet.

Demande : Clos Saint-Lazare : Lexique - constructions contigües : Précision sur les éléments pris en compte. Ajouter: "Toutefois, des constructions dont les façades sont seulement reliées par un 

élément architectural non constitutif de Surface de Plancher, tel quõun portiqueé"

Réponse : LõEPT est favorable ¨ la demande, la d®finition de construction contig¿es va °tre modifi®e pour ajouter les termes suivants :ònon constitutif de surface de plancheró. 

Demande : Erreur de frappe : "En tête" de page du règlement de la zone UMD indiquant zone UMGP

Réponse :Il s'agit d'une erreur matérielle.

Demande : ZAC des Tartres : UP20a UP20b CHAPITRE 2 - MORPHOLOGIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS

2.5 - Hauteur des constructions - 2.5.1 - Règle générale

supprimer le nombre de niveau enUP20b et ne garder que la hauteur limite : mettre en cohérence UP20a et UP20b

Réponse : L'EPT est défavorable à la demande. L'écriture de la règle de hauteur en UP20b se fait par le nombre de niveau et la hauteur total en mètre. Pour garantir, des hauteurs acceptables sur 

l'ensemble du projet de la ZAC des Tartres, il est souhaitable de conservé l'écriture actuelle de la règle. 
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2. Commune Saint-Ouen-sur-Seine 
Demandes de la commune

107



DemandesdiversesðVille de Saint-Ouen

Demande:
1. Chapitre2.2.3 Recul: Ajouterdanslesexclusions,lescoursiveset lesescaliersdesecours
2. Chapitre2.2.5 règlesalternativesà l'implantation des constructionspar rapport aux limites séparatives: supprimer la mention que "le pignon ou l'hébergede

l'extensionestaveugle"afin depermettredepetitesextensionsqualitativesen termesd'éclairagenaturel
3. Chapitre2.2.5 règlesalternativesà l'implantationdesconstructionspar rapport auxlimitesséparatives: à la suitede la mention "pour desraisonsd'insertionurbaine,

dequalitéarchitecturale,paysagère,environnementale",rajouter "ou desécuritéincendie"
4. Préciserque si les annexesfont l'objet d'un changementde destination,elles doivent respecterla distanceentre bâtiments sur un même terrain afin d'éviter la

transformationnotammentenarrière-courd'annexesen logements
5. Article 3.2.5 Profondeurdesterrains- pour les terrainssur 2 voies: Renforcerla norme desespacesvégétaliséset de pleine terre car la norme actuellea destaux

beaucoupplusfaiblesquepour lesparcellesbordéesparuneseulevoie
6. Article3.2.5 Profondeurdesterrains- pour le calculde la profondeurdesterrainsen biais: le fait de prendreperpendiculairementà la voie, la profondeur,aboutit à

destauxplusfaiblesquepour lesparcellesperpendiculairesauxvoies
7. Chapitre3.1.4 (aménagementdesespaceslibres": Ajouter"lesairesdestationnementensurfacenesontpasprivilégiées"
8. Normesstationnementvélo : Rendreplus lisible la règle. Ajouter une règlealternativepour les extensionsdeséquipementset desbureauxqui ne génèrentpasde

nouveaupublicet/ou personnelsursite

Réponse:
1. Défavorable:[Ω9t¢ƴΩŜǎǘpasfavorableà cette demande. Laquestionest la vueet pasl'ouvrage. Siunecoursiven'a pasde vue le retrait n'estpasobligatoire,si elle

a unevuele retrait s'applique.
2. Défavorable:[Ω9t¢ƴΩŜǎǘpasfavorableà cette demande. DèslorsǉǳΩǳƴŜextensioncomportedesvues,il convientde respecterlesrèglesŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴpar rapport

auxlimitesséparativespourgarantirle droit destiersdesparcellesvoisines.
3. Défavorable: Au regarddu largechampŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴde cette dérogation,crééedansle cadrede la révision,et deƭΩŀōǎŜƴŎŜde règlesencadrantsamiseenǆǳǾǊŜΣ

cette règlealternativeserasuppriméeafin de ne pasnuire àƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴurbainedesconstructionsvis à vis desbâtimentsen limites séparatives. Pourcette même
raison,la demandededérogationconcernantla « sécuritéincendie» neserapasintégréecarcette règlealternativeserasupprimée.

4. Sansobjet : CetterègleǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜde fait, ilƴΩŜǎǘpasnécessairede fairedemodificationdansle cadrede la révisiondu PLUi.
5. Défavorable: Cetterèglea pourbut depermettreauxconstructionsdemarquerlesanglesou lesalignementsdesvoiespardesfronts urbainscontinus.
6. Défavorable : Cetterèglea pourbut depermettreauxconstructionsdemarquerlesanglesou lesalignementsdesvoiespardesfronts urbainscontinus.
7. Sansobjet : il est déjà spécifiédansle paragraphe5.2.2.1 de la Partie1ςDispositionsgénéralesdu règlementécrit qu'ellessont réaliséesdansle volumede la

constructionou dansuneconstructionspécifique,danscertainscas.
8. Favorable: Cetterègleserarenduepluslisible
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Demande d'ajout d'éléments repères dans l'OAP Paysage

Réponse: Enpartie favorable

Patinoire : favorable pour son gabarit important, ses caractéristiques architecturales, son implantation isolée

du bâti

Place de la mairie : défavorable, il sôagitdôunespace public et non dôunbâtiment

les Puces : défavorable, il sôagitdôunquartier pas dôunbâtiment dont le gabarit où le caractère monumental

le justifierait

Tour Lods : défavorable, si le bâtiment peut avoir un intérêt, il est très inséré dans et éclipsé par son

environnement urbain

tour Labinal : favorable, compte tenu de son isolement, notamment vu les aménagements à ses alentours,

la tour Labinal peut être considéré comme un élément repère

Voie ferrée : défavorable, il sôagitdôunevoie, pas dôunbâtiment

Demande: 7. Dans l'OAPPaysage,ajouter les repères suivants pour Saint-Ouen-sur-Seine : la patinoire de Saint-Ouen,la place de la mairie, les Puces,la tour

Lods,la tour Labinal, la voie ferrée;
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Demanded'autorisation des aménagements PMR en zoneN

Demande: SecteurNj voirezoneN : Autoriserles aménagementspour les PMR

Réponse: Favorable

Réponsefavorable à la demande de la Ville. Danslõensemblede la zone N, seront autorisés les travaux, installations et ouvragestechniques nécessairesà lõaccessibilit®des

personnesà mobilité réduite et à la sécurité incendie.

Modifier la définition des toitures à la Mansart

Demande: Définition Toiture à la Mansart : renforcer la règle d'inclinaison pour avoir 30% et non 30° . La hauteur totale de ce type de toiture doit être inférieure à celle de

l'étageinférieur

Réponse: Favorable

[Ω9t¢estfavorableà cettedemande. Cetteinclinaisonseracalculéepar rapportaunu généralde la façade.

Demandesur les linéaires actifs

Demande : Préciser que les linéaires actifs ne s'appliquent que pour les constructions donnant directement sur la rue et qu'il n'y a pas d'obligation lorsqu'il s'agit d'une

constructionen fond de parcelle

Réponse: SANSOBJET

le linéaire ne s'appliqueque pour les bâtiments construit à l'alignementet en recul jusqu'à3 mètres.

Demande dedéfinition du local accessoire

Demande: Article2.5.4 Pourles sous-solssemi-enterrés,préciserla définition de local accessoirepour éviter toute interprétation

Réponse: Sansobjet

Lelocalaccessoirepeut être accoléou inclusaubâtiment(sous-solou semisenterrés). Cettedéfinition figureauLexiquedesDispositionsgénéralesdansle Règlementécrit du PLUi.
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Demande de précision de la règle des vélos cargos 

Demandes

Rendreplus lisible la règle (Précisersi les distancesen mètres correspondentaux circulations entre les rangéesde stationnementsvélos,précisers'il s'agit de tranche entamée ou pas pour les vélos

cargo,...).

Réponse: Favorable

La nouvellerédactionpréciseque 1 place de vélo cargodoit être réaliséepar tranche entaméede 20 vélosstandard.

Demande précision de la définition du buisson

Réponse: Défavorable

La taille du buisson,à savoirentre 50 cm et 1 m de haut, correspondà sa taille à terme et non au moment de sa plantation. PlaineCommunen'est donc pas favorableà cette modification.

Demande: DéfinitionBuisson: préciserque la taille des buissons,à savoirentre 50 cm et 1 m de haut est celle au moment de la plantation

Suppression du PAPAG instauré rue Marcel Cachin 

Demande : Un PAPAGa été instauré sur les parcelles des 2, 4 et 6 rue M. Cachin dans l'attente de définir un projet d'ensemble sur ces trois parcelles s'inscrivant dans les orientations

d'aménagementde la Ville et du Territoire. Aujourd'hui,un projet de logementssociauxet en accessiona été défini et afin de permettre de développercette opération, il est demandé de lever le

PAPAG.

Réponse: Favorable

LõEPTrépondfavorablementà cette demande,le projet ayantété affiné depuislõinstaurationdu PAPAG.

Ajout d'arbres remarquables ou d'intérêt 
Demande: Ajouterles trois tilleuls du 22 rue Parmentieren arbres remarquablesou d'intérêt

Réponse: Favorable

La liste des nouveauxarbres remarquablesa été transmis au serviceNature en ville delõEPTPlaineCommune. Avantleur classementen arbres remarquables,les arbres doivent fairelõobjetdõune

analysede la part de ce serviceet doiventpasseren commission. Si le serviceNature en ville donneson accordles arbrespourront être classésremarquables.
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Interdire le coliving et la colocation en zonepavillonnaire à Saint-Ouen

Demande: Créationd'un zonageUH spécifique aux zones pavillonnairesde Saint-Ouenpour que tout aménagementassimilable à de l'hébergement(coliving, colocationé) soit interdit. Seuls les

logementsindividuelsseraientautorisés.

Réponse: Défavorable

Le colivingest assimiléà de l'hébergementou de l'hôtel, selon les prestationsoffertes. Cesdeuxdestinationssont interdites en zoneUH.

La colocationn'est pas une destination du codede l'urbanismeet n'est pas assimilableà de l'hébergement. Le logementindividueln'est pas non plus une destination du codede l'urbanisme.

AucunsecteurUHspécifiqueà Saint-Ouen-sur-Seinene peut doncêtre créé sur ce fondement.

Suppression de périmètres de hauteur plafond 

Demande: Supprimerau zonage,les périmètresde hauteur plafond R+3 pour les quatre rues suivantes,rue AlphonseHelbronner, rue des graviers(parcellesAS88 à AS93), impassedes chantiers

et rue Eugène,compte tenu que les règlesde la zoneUMont été modifiéesen fonction des largeursdes rues et que cesnouvellesrèglessont plus protectrices

Réponse: Favorable

LõEPTrépondfavorablementà cette demande. Cespérimètresde hauteur plafondnõontplus lieudõ°tre,étant donnéque la règlede hauteur du zonageUMa évoluéà travers la révision.

Ajout des arbres d'alignement sur le plan du patrimoine arboré

Demande: Ajouteren tant qu'arbresd'intérêt l'ensembledes alignementsd'arbresrepérésau plan de zonageen vigueur

Réponse: Défavorable

Le PLUirévisé ne cartographieplus les arbres d'alignementmais traite chacun des sujets un par un, avec la possibilité que cela constitue une protection de plusieurs sujets alignés sur un même

axe. Lesarbresd'alignementdemeurentprotégésau regardd'autresdispositionsrèglementairesau titre du codede l'environnementet sous l'égidede la Préfecturede Seine-Saint-Denis.

A Saint-Ouen-sur-Seine, le PLUirévisé protègedes arbres remarquableset des arbres d'intérêt, repérés sur le plan du patrimoine arboré (documentn°4-2-5). La ville de Saint Ouen-sur-Seine,peut

solliciter le classementde nouveauxarbres remarquablesavec un passageen commissiondes arbres qui seront classés ou non en fonction de leur état physiologique,de leurs caractéristiques

physiques,de leur insertion dans le paysage,et d'autresaménités
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Demande de préciser le type de bâtiments concernés par les règles d'activation de toiture (bâtiments 
principaux)

Réponse: Favorable

Les règles d'activation des toitures ont été largement remaniées à la suite de l'enquête publique et aux retours des personnespubliques associées. Une exonérationest

prévuepour l'ensembledes constructionsannexes.

Demande: La Villede Saint-Ouen-sur-Seinedemandeque les règlesd'activationdes toitures précisentque seulesles constructionsprincipalessont concernées.

Demande de diminuer le pourcentage de végétalisation pour les toitures à usage privatif

Demande: La Villede Saint-Ouen-sur-Seinedemandeque les règlesd'activationdes toitures réduisent le pourcentagede végétalisationdemandépour les toitures à usageprivatif.

Réponse: Favorable

Lesrèglesd'activationdes toitures ont été largementremaniéesà la suite de l'enquêtepublique et aux retours des personnespubliquesassociées. Lestoitures à usageprivatif

bénéficientd'une nouvellerèglementationpermettant de réduire la demandeen matière de végétalisation.

Demande d'exonérer les toitures privatives pour la création d'espaces ombragés
Demande: La Villede Saint-Ouen-sur-Seinedemandeque les règlesd'activationdes toitures exonèrentles toitures privativesde la demandede créationd'espacesombragés.

Réponse: Favorable

Les règles d'activation des toitures ont été largement remaniées à la suite de l'enquête publique et aux retours des personnespubliques associées. Les toitures à usage

privatif n'ont plus d'obligationen matière de développementd'espacesombragés.

Volet patrimoine bâti du PLUi

Demande: La ville de Saint-Ouen-sur-Seinedemanded'ajouter17 fiches patrimoniales

Réponse: Enpartie favorable
La révision du PLUi n'a pas fait évoluer le corpus des bâtiments déjà protégés dans le PLUi en vigueur. La révision du PLUi a consisté à enrichir et sécuriser juridiquement le contenu

des fiches qui comportent toutes à présent des prescriptions et des orientations. Parmi les 17 propositions d'ajouts faites par la ville :

Å 3 propositions correspondent à du bâti d'ores et déjà protégé au PLUi ;

Å le 1 rue des poissonniers pourra être ajoutée à la fiche ensemble existante STO292 dans la mesure où cette adresse a été omise par erreur ;

Å les 13 autres propositions d'ajout seront étudiées ultérieurement dans le cadre dôuneétude patrimoine, pilotée par Plaine Commune, qui vise à compléter le corpus actuel des

protections du patrimoine bâti en vue d'une évolution ultérieure du PLUi.
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Demande de classement en noyau de 
biodiversité le Mail François 
Mitterrand 

Demande : Demande de classement en noyau de biodiversité le Mail François

Mitterrand

Réponse: Favorable

Il est proposéde classer trois parties du mail FrançoisMitterrand en noyautertiaires

de biodiversité,cellesatteignant la taille requisede 2 500 m².

ω la première mesure envrion 3 300 m² au sud, mais est à cheval sur Paris et

Saint-Ouen-sur-Seine, la protection sera uniquement disposée sur la partie

audonienne;

ω la secondela plus importante mesureenviron8 850 m² ;

ω la troisièmemesureenviron4 650 m².

Lõillustrationci-dessous est à titre indicatif, la mise en ïuvrede la protection sera

affinée via une approcheSIG.

Demande de changement de zonage

Demandes

PassageMarie : La Ville demande de traduire différemment la maitrise de la

densité dans ce secteur en inscrivant une hauteur plafond R+2 plutôt que la

créationd'un zonageUH.

Réponse: Défavorable

LõEPTnõestfavorablepas à cette demandeafin de ne pas réduire la surfacede la

zoneUHqui vise à protégerle tissu urbain pavillonnaires.
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Demande de changement de zonage 

Demandes

Erreurs matérielles : EVPsur UVpsur le square Debain - PRIR-

terrain des boulistes

Réponse: Défavorable

LesquareDebainayant été classéen zoneUVPdansle cadrede la révisiondu
PLUi,ƭΩ9±tantérieurƴΩŜǎǘplusnécessaire.

Demandes relatives à la ZAC des Docks ðVille 
de Saint-Ouen
Note de la Sequanoannexée à l'avis

Demandes

Demande que les observations formulées par la SEQUANO, aménageur de la ZAC des Docks, en

tant que PPA soient prises en compte. Attention, la note annexée par Saint-Ouen correspond à un

document interne de SEQUANO et non à son avis PPA, il y a donc des différences entre cette

annexe et l'avis de SEQUANO, à savoir :

- Sur le secteur, nous attirons lôattentionde Plaine Commune sur lôespaceZiegler qui est identifié

comme un équipement culturel, récréatif et de loisirs existant alors même que ce nôestpas le cas à

ce jour (bâtiment loué pour des activités privées uniquement). De plus, aucune programmation nôest

pour le moment arrêtée et il semble difficile à ce stade de le sanctuariser comme un équipement à
conforter dans de telles destinations. Il faudra modifier cette dénomination.

- la règle sur les vélos cargos n'a pas été reprise

- la modification du paragraphe 1.2 de l'OAP 25 n'est pas exactement le même

- la modification du schéma viaire n'est pas le même

- Figure dans l'avis de Sequano mais pas dans l'avis de la ville : dans le secteur UP24-8 et en ce

qui concerne les mentions du paragraphe 5.2.1.7 « Normes de stationnement minimales pour les

deux-roues non motorisés », elles doivent être supprimées car la Zac de lôEcoquartierdes Docks,

pour toutes dispositions relatives au stationnement, doit désormais être soumise aux règles figurant

dans les dispositions générales applicables à toutes les zones (partie 1 du règlement, chapitre 5).
Et, ce, y compris pour les deux-roues non motorisés.

Réponse: Favorable
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Demande modifications de linéaires actifs

Demandes

Voir illustration + Supprimerle linéaire actif de la

parcelleI0059 sis 122 boulevardVictorHugo

Réponse: Favorable

Leslinéaires identifier seront supprimés
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SLPC227 : ajout d'une parcelle

Demandes

Ajouter la parcelle AN0095 à la SLPC227,

correspondant à la création d'un centre

technique municipal et territorial (100 rue du

Landy)

Réponse: Défavorable

[Ω9t¢apporte une réponse défavorable à cette
demande,la SLPCƴΩŀȅŀƴǘbien vocationǉǳΩŁintégrer
la parcelleAN0096.

117



2.1 Avis de l'Etat sur la commune 
Saint-Ouen-sur-Seine
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Demande d'inconstructibilit® d'une voie Minist¯re de lõint®rieur

Demande: Inscriptiondõinconstructibilit®sur la rue Rolland

Tracéde voie ou de chemin à

créer,modifier ou préserver

Réponse: Defavorable

Le Ministère de l'intérieur disposedéjà d'outils pour rendre inconstructiblecette voie

(périmètreESSPnotamment).
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Demande de passage d'un EVP en EVPrdans le 
périmètre de l'OAP n° 26 CHUSOGPN et d'un 
changement de description de la SL PAPHP224ð
Etat ðet CHUGPSO

Demande: L'Etatdemandele passaged'un espaceclasséEVPen EVPrpour la réalisationdu projet

d'ensemble de l'OAP n° 26 ainsi que le changement de la description de la servitude de

localisation SLPAPHP224 pour permettre la réalisation d'un franchissementsouterrain de la ligne

de cheminde fer

Réponse: L'EVPsitué le long de la voie de chemin de fer sera transformer en EVPr. Ce

changement laissera plus de souplesse dans la réalisation du projet d'aménagement

l'OAPn° 26 CHUSOGPN,en permettant la reconfigurationgénéralede cet espace dans

le cadre d'un projet d'aménagement global, tout en conservant la protection déjà en

place.

La description de la SL PAPHP224 sera reformulée en "Créationd'une passerelleet/ou

d'un franchissement souterrain reliant l'hôpital du CHUSOGPNet le CSMR(Centre de

soins médicauxet de réadaptation)de l'AP-HP". Cettemodification permettra d'envisager

la réalisation d'un franchissementsouterrain de la ligne de chemin de fer.

Demande de soustraire au zonage 
UGchuaux prescriptions des OAP 
thématiques ðAPHP

Demande : L'APHPdemande que le zonage UGchu soit

exempter des prescriptions des OAPthématiques lorsqu'elles

sont en contradictionsavecles dispositionsdu règlement

Réponse: Sansobjet

Les autorisations d'urbanisme doivent être conformes au

règlement du Plan Local d'Urbanismeintercommunal (PLUi)et

compatibles avec les Orientations d'Aménagement et de

Programmation(OAP). Ainsi, en cas de contradiction entre les

orientations des OAP thématiques et les dispositions

réglementaires, c'est le règlement écrit qui prévaut sur les

OAP.

En conséquence, le PLUi ne sera pas modifié afin de

soustraire la zone UGchu aux prescriptions des OAP

thématiques lorsque celles-ci sont en contradiction avec le

règlementde zone.
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Demande de confirmer le statut public du mail piéton déclenchant les bandes de 
constructibilité ðAPHP ðPPA
Demande: L'APHPdemandede confirmer le statut public du mail piéton

Réponse: Nonfavorable

Les voies prévuesdans les OAPdéclenchentde la bande de constructibilité principale, sous certaines conditions si elles sont privéeset sans condition si elles

sont publiques. Le caractèrepublic de la voie n'a pas à être spécifié dans le PLUi,il dépend de l'accord de l'EPTet de la ville. Le mail a pour vocationà devenir

public, mais c'est au stade du permis de construireque le statut sera défini.

Demande de supprimer la mention relative au "Scénario de réhabilitation des bâtiments 
existants à étudier" APHP 

Demande: L'APHPdemandede supprimerla mention relative au "Scénariode réhabilitation des bâtiments existantsà étudier"

Réponse: Non favorable

L'OAP"Réhabilitation et construction neuve" a pour objectif de favoriser la réhabilitation à la démolition/construction neuve. Dans cette optique, il est demandé à chaque

porteur de projet de démontrer, à l'aide de diagnostics, que le scénario de réhabilitation n'est pas possible pour des raisons techniques, patrimoniales, énergétiques,

d'habitabilité (en cas de constructionde logements)et économiques.

Dansle cas où il est démontréque le scénariode réhabilitation n'est pas envisageable,un projet de démolition/construction neuvesera autorisé.

Demande d'adaptation ou de suppression de la part de stationnement de vélo cargo en 
secteur UGchuðAPHP

Demande: l'APHPdemandeque la part de stationnement véloen secteur UGchusoit adaptéeou supprimée.

Réponse: Nonfavorable

PlaineCommuneporte une politique de développementde l'usagedu vélo. Cet usageévolue,et l'utilisation du vélo cargose démocratisede plus en plus. En conséquence,

nous ne souhaitonspas exonérerle secteurUGchudes règlesde réalisationde placesde stationnementpour véloscargo.

Par ailleurs, le secteur UGchuest destiné à accueillir le futur CentreHospitalierUniversitaire(CHU)de Saint-Ouenainsi qu'un campus universitaire. Les usagersde ces deux

équipementsseront nombreux,ce qui rend d'autant plus nécessairela mise en placed'infrastructuresadaptéespour les véloscargo.
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OAP secteur Victor Hugo CHU GPN - gérer les eaux pluviales de l'unité foncière APHP dans le 
parc
Demande: l'APHPdemandeque soit inscrit dans l'OAP26 ðVictorHugoCHUGPNla possibilitéde gérer les eauxpluvialesde l'unité foncièrede l'APHPau sein du parc qui sera

ensuite rétrocédéà la collectivité.

Réponse: Défavorable

L'organisationde la gestiondes eauxpluvialesà la parcellesera réaliséeavant une éventuellerétrocession,permettant ainsi de répondreaux exigencesdu PLUi(chapitre6 des

Dispositionsgénéralesdu règlements(documentn° 4-1-1)) et aux exigencesde l'OAPRéhabilitationet constructionneuve. En outre, l'OAPRéhabilitationet construction neuve

permet que : "Lorsque le projet se situe à proximité dõunespace vert public de pleine terre, il peut être envisagé, si les conditions techniques le permettent (capacité

dõinfiltration,contextehydromorphologique,effet cumulatif de tous les projets, etc.), et après avis des servicesgestionnairesde PlaineCommune,de faire assurer tout ou partie

de la gestion des eaux de pluie par cet espace." Il n'y a donc pas de nécessité d'inscrire cette mention dans l'OAPn° 26 - Secteur Victor HugoCentreHospitalo-Universitaire

Saint-OuenGrandParisNord. En complément, la Direction de l'eau et de l'assainissementrappelle que durant toute la période où l'APHPsera maître d'ouvrage,la gestion des

eaux sera bien effective sur leurs parcelles,mais qu'il sera nécessairede déterminer des clausesspécifiquespour rétrocéder la gestion des espacesverts à PlaineCommune,

mais pas la propriétédes terrains concernés,pour permettre que les eauxsoient toujours géréessur la mêmeunité foncière.

Zone UGchuet rejet du surplus d'eaux pluviales à la pleine terre ðAPHP 

Demande: l'APHPremet en cause le principe inscrit dans le chapitre 4.4.7 relatif aux toitures végétalisées des dispositionsgénéralesdu règlement (documentn° 4-1-1), qui

viseà renvoyerles surplusdes eauxpluvialesnon géréesau sein des toitures végétaliséesvers un espacede pleine terre.

Réponse: ce principe inscrit dans les dispositionsgénéralesdu règlementn'a pas vocationà évoluer. En effet, le principe porté dans le PLUiest de gérer les eauxpluvialesà la

parcelleau maximum. Cettedémarches'inscrit dans une logiquede compatibilité au SDAGEet au SAGE,et s'appuiesur de nombreuxargumentstechniques. Il s'agit notamment

:

- de limiter le renvoiau réseaud'assainissementpour préserverla ressourceen eau non polluéeet la renvoyerdirectementdans le cyclenaturel de l'eau ;

- de limiter les effets de ruissellementet les risquesde crue notamment dans un secteur très imperméabiliséet peu éloignéde la Seine;

- d'assurerdes possibilitésde rafraîchissementà la parcelleet de lutte contre l'ICU.

Demanded'exonération de prescriptions du règlement sur les "Matériaux et couleurs" en
Zone UGCHUðAPHP
Demande : Article 4.3.2 Matériaux et couleurs : souhaite en secteur UGchula suppression de l'interdiction du "béton brut" et la suppressionde la suggestion"matériaux

recyclages"

Réponse: Défavorable

Il n'est pas souhaitablede permettre à un seul règlementde zonede dérogerauxdispositionsde qualité des constructionscommunesà tout projet neuf.
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2.3 Avis des autres PPA sur la 
commune de Saint-Ouen-sur-Seine
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SOREQA

Demande : Nousavonsrelevéune incohérencedansle tracé de la zoneUMh sur la parcelleOVn°208, adresséau 18 rue Gambetta. Eneffet, la parcelledevrait être intégréeen
totalité dansla zoneUMh. Or,seuleunepartieest intégréedansla zoneUMh.
--> Nousproposonsderectifier cequi sembleêtre uneerreurde tracéet permettreainside confirmerla faisabilitéde notre MOEurbainequi intègrela totalité de la parcellen°208dans
la zoneUMh.

Réponse: Favorable
Il s'agitici de corrigeruneerreurde tracé. L'EPTestdoncfavorable.
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Demandede suppression d'une voie sur la carte n° 1 et 2 de l'OAP Grands 
axes et espace public ðSequanoðPPA

Demande:

Dansle secteur6 de la Zac,le tracé du réseaumétropolitain sembleerronésur les cartes numérotées1 et 2. Le tracé entouré en rougesur le plannõexisteplus et

il faut donc le supprimer.

Réponse: Favorable

Lescartes numéros1 et 2 de l'OAPGrandsaxeset espacepublic seront misent à jour afin de ne plus faire apparaitre la voiequi n'existeplus
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Demandede mise à jour du périmètre de l'espace économique des Docks dans 
l'OAP Développement économiqueðSequanoet MGPðPPA

Demande:

OAPdéveloppementéconomique: modifier le périmètre gris de la carte «Espaceà dominantedõactivit®industrielle, artisanale ou de grandsservicesurbains où il

convientde préserverles zonesdõactivit®s,accompagnerleur montée en qualité et leur résilience»afin qu'il soit cohérent avec le périmètre des projets de la ZAC

(périmètredans l'avis)

Réponse: Favorable

Sur la carte du développementdes pôles économiqueset productifs du territoire, présentée dans l'OAP"Développementéconomique",le périmètre de l'espace

économiquedes Docksà Saint-Ouensera redessinépour correspondreavecle projet de Zoned'AménagementConcerté(ZAC).
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Demandede mise à jour de la carte des formes urbaines dans l'OAP Paysageð
Sequano+ MGPðPPA

Demande : Sequano- OAPpaysage: Dans le secteur 6, demande que le parcdõactivit®situé au 4-8 quai de seine (parcellesK6 à K10) et lõancienensemble

industrielaujourdõhuidémoli et situé au 1 quai de Seine(parcelleK5) soient supprimésde la zone«Faire vivre les zonesdõactivit®productiveset de logistique »

car ce sont des logements, équipement et commerces qui y sont projetés. [é] pour le secteur Sud-Est qui se situe dans lõorientation« intégrer des zones

commercialeset de bureauxdans le paysage»alorsquõily est majoritairementprojeté du logement.

MGP- OAPpaysage: Concernantle secteur 6, il est proposéde sortir le parc d'activité du 4-8 Quaide seine (parcellesK6 à Kl0) et l'ancien ensemble industriel

aujourd'huidémoli (parcelleKS)- représentésen annexe2 par le périmètre en rouge

Réponse: Favorable

Mise à jour de la carte sur les secteurs. Néanmoins une disposition de l'OAPexiste déjà pour permettre aux opérations d'aménagement de déroger à ces

orientations.

OAP Paysage (projet de modification)

Repérage précis des parcelles nord-ouest 

(ArcOpole)
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Demandede modification de l'OAP Seine ðCanal dans la ZAC des Docksð
Sequano+ MGPðPPA 

Demande: OAPSeinecanal : modifier la carte de synthèsefinale car le périmètre de la ZACn'intègrepas les bergesde Seineni la route départementaleRD1 qui

longe le fleuve, il semble donc difficile dõidentifierce secteur comme une zone régie par les principes d'urbanisme fluvial. Cependant,ce secteursõinscriten

cohérenceaveclõobjectifde «mise en valeuret de renforcementdes porositésallant vers le fleuve »puisquedes percéesvisuelleset piétonnesseront aménagées

dans le futur parc des bords de Seine. / MGP= idem

Réponse: Défavorable

Il n'est pas souhaitable d'exonérer une opération

d'aménagement spécifique de principes d'aménagement

partagés par la collectivité et validés en instances. Par ailleurs,

cette orientation n'a pas pour objectif de se caler au périmètre

des ZAC,de même qu'elle ne saurait contraindre l'opération à

effectuer des aménagementsqui ne porte pas sur son secteur

(ex: les quais). De plus, la ZACdes Docksrépondhistoriquement

aux principes de l'urbanisme fluvial dans son ensemble, son

aménagementa lui-même inspiré ces principes. Cesorientations

ne devraient entre en contradiction avec le futur de la ZAC,au

contraire.

OAP Seine ðCanal 

Saint-Denis
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DEMANDES RELATIVES A LA SL179 / SYTCOM ðVILLE DE PARIS

DemandeSYTCOM: la réserve porte sur le tracé de la

servitude SLO179 qui doit être positionnée en dehors

des parcelles n° 23 et n° 89, sur lesquelles est

installée lõUnit®de Valorisation Energétique à Saint-

Ouen-sur-Seine,site classéICPE

Réponse: Favorable

La réalisation de la voie n'aura pas pour objet

d'impacter les activités du SYTCOM. De plus, le dessin

de la servitude de localisation pour voirie est tracé à

titre indicatif. Ainsi, son tracé ne sera pas modifié au

plan de zonagedétaillé. En revanche,l'unité foncièredu

SYTCOMne sera plus indiqué comme étant impactée

par cette SL au sein de la partie 5 du règlement : liste

des emplacementsréservés,servitudes de localisation

et périmètre d'attente de projet d'aménagementglobal.

DemandeVillede Paris: Demandeque la SL0184 (devenueSLCO179

au sein de la révision)n'impacte plus les parcellesde la Villede Paris

sis 17/ 41 Quai de Seine à Saint-Ouen pour son projet de garage à

bennes

Réponse: Défavorable

Il s'agit de conserverune SLvoirie pour le

Désenclavementdu futur secteur à aménager

Avecle prolongementde la rue des Docks,

Unecompensationpour restituer une

Capacitéà construireéquivalentesera

Recherchéepour l'équilibrede l'opération

Envue d'une programmationmixte
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SEQUANO / ZAC des Docks

Demande : Proposition de modification du

paragraphe 1.2 afin de mentionner

l'ensemble des mesures mises en ïuvre

pour améliorer l'état initial et atténuer

l'imperméabilisation et les ilots de chaleur

urbain, et pour intégrer d'autres espaces

verts

Réponse: Favorable

Le texte proposé correspond aux

réalisations et aux enjeux relatifs à la ZAC

des Docks
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SEQUANO / ZAC des Docks

Demande : Modification de la carte des

coutureset continuités urbaines:

- modification de la légende « continuité

urbaine à long terme hors Zac » : ces

continuités sont dans le périmètre de Zac

même si elles ne sont pas dans le

programmedes équipementspublics, il est

demandéde supprimer le «hors Zac»,

- suppressiondu tronçon se trouvant sous

la croix rougesur le plan

Réponse: Favorable

S'agissant de corrections d'erreurs

matérielles, l'EPT est favorable à cette

demande.

Demande : OAP25 : modification du schéma de la

trame paysagère. Distinction dans la légende entre

les voiries classiques de la Zac et le projet de

franchissementdes voiesferrées

Réponse: Favorable

S'agissantde correctionsd'erreurs matérielles, l'EPT

est favorableà cette demande.

Demande: Modifier le paragraphe4 afin de mettre

en cohérencele schéma viaire et les SL indiquées

dans le règlementgraphique(toutes les SLne sont

pas reportéesdans les schémasde l'OAP)

Modifier le tracé de la SLn°177 (elle est située trop

à l'est, demande qu'elle soit ramenée à l'ouest, de

l'autre côté des voiesferrées

Réponse: Favorable

S'agissantde mise en cohérenceentre OAP/ plan

de zonage détaillé, l'EPT est favorable à cette

demande.
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SEQUANO / ZAC des Docks

Demande: OAP25 : modifier le schémaviaire :

- certaines rues identifiées comme projetées

sont déjà réalisées(rue SimoneVeil, rue Pablo

Picasso,

cour des Lavandièreset rue delõHippodrome).

- certaines rues pouvant être identifiées

comme « potentielles » ne sont pas

représentées.

Réponse: Favorable

S'agissant de corrections d'erreurs

matérielles et d'évolutions du plan

n'entrainant pas un déséquilibre global du

projet, l'EPTrépond favorablement à cette

demande.
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SEQUANO et MGP / ZAC des Docks

DemandeSEQUANO: OAP25 : modifier les orientationspour le

sous-secteur 6 : mettre en cohérence les hauteurs autorisées

dans ce sous-secteur avec le reste des sous-secteursde la Zac

en modifiant le gabarit maximum autorisé qui était de lõordre

de R+10 par un gabarit autorisé de lõordrede R+11. La

légenderose doit donc indiquer :

« Constructions de hauteurs diversifiées dans un gabarit

maximumdelõordrede R+11, le long des axesprincipaux».

Réponse: Défavorable

Cesorientations ne sont plus d'actualité.

Demandes

SEQUANO: Zone UP24-8 : la règle pour le calcul de la pleine terre doit égalementêtre
appliquéeà la zoneUP24-7 afin d'harmoniserlesprescriptions

MGP:
Pourle calculde la pleineterre, il est proposéque la règleapplicableà la zoneUP24-8 le soit
égalementà la zoneUP24-7 afin d'harmoniserlesrèglesauseinde l'opération.

Réponse: Favorable

Les coefficients minimums de pleine terre sont plus élevés en UP24-8 que

celles d'UP24-7. Dans le cadre où cela renforce les aspects environnementaux,

l'EPTrépond favorablement
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Pleine terre dans la ZAC des Docks SEQUANO et MGP
DemandeSEQUANO

- Zone UP24-8 : Permettre une règle alternative aux surfaces de pleine terre pour les équipementsd'intérêt collectif (comme c'est le cas dans les dispositions

généralesdu règlementécrit)

- Zone UP24-8 : Permettre une règle alternative aux surfaces de pleine terre pour les équipementsd'intérêt collectif (comme c'est le cas dans les dispositions

généralesdu règlementécrit)

- Mentionnerquõunesurface de pleine terre nulle pourra être admise en casdõimpossibilit®technique de réaliser les surfaces minimumsdõespacesverts de

pleine terre liée à la présencedõinfrastructureexistante sur un terrain (par exemple pour permettre de réaliser un projet immobilier situé en toiture

dõinfrastructuresexistantes)

DemandeMGP

«Néanmoins,en cas d'impossibilité technique de réaliser les surfaces minimums d'espacesverts de pleine terre liée à la présenced'infrastructure existante sur

un terrain, une surface minimum de pleine terre différente pourra être admise. »

Il est ainsi proposéd'ajouter :

- qu'une surface de pleine terre nulle pourra être admise en cas d'impossibilité technique de réaliser les surfacesminimums d'espacesverts de pleine terre liée

à la présenced'infrastructure existantesur un terrain;

- une règlealternative pour les équipementsd'intérêt collectif à savoir:

- Dèslors que le règlementde zone* le prévoit,des surfacesd'espaceslibres, d'espacesvégétalisés*, d'espacesde pleine terre* différentes de celles résultant

de l'application des paragraphes 3.2.1 à 3.3.2 du règlement de zone* (Partie 2 du règlement) peuvent être autorisées dans les situations et conditions

suivantes:

o pour les constructions* destinées aux équipementsd'intérêt collectif et servicespublics en cas d'impossibilité technique ou liée au fonctionnement de la

construction*, à l'exceptiondes constructions* des sous-destinations* «autres équipementsrecevantdu public »et «lieux de culte ». Toutefois,la végétalisation

des terrains accueillant ces constructionsdevraêtre recherchée.

Réponse: Favorableen partie
L'EPTest favorable pour l'instauration d'une règle alternative applicable dans le cadre de la réalisation d'équipements publics. En revanche, l'EPTn'est pas favorable à l'ajout d'une

mention d'une surfacede pleine terre "nulle"en casd'impossibilitétechnique: la règleécrite le permet déjà.

ExtraitrèglementUP24-8 :
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SEQUANO et MGP / ZAC des Docks

DemandeSEQUANO: Modifier le zonaged'une partie du lot R1 actuellementen zone
UP24-d versUP24-8

Réponse: Favorable

Demande MGP : Il est proposé par la Métropole de modifier le zonage sur le secteur 6 
afin de permettre la réalisation du lot Rlprogrammé en activité. Il est ainsi proposé que 
la partie en zone UP24-d soit référencée en zonage UP24-8 comme indiqué sur les plans 
en annexe 11.

Demande: ZoneUP24-8 : les mentionsde l'article 5.2.1.7 « Normes
de stationnement minimales pour les deux-roues non motorisés »
doivent être suppriméespour la ZACdesDockscar elle est désormais
soumiseaux règles générales,y compris pour les deux-roues non
motorisés

Réponse: Favorable

Comme demandé par la Ville de Saint-Ouen-Sur-Seine, les règles

applicablesseront cellesdes dispositionsgénérales.
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Demande relative à la servitude de localisation pour un équipement 
scolaire dans la ZAC des DOCKS - RATP

Demande : Dans le cadre de la servitude de localisation (SLC153), nous nous

interrogeons sur la possibilité de permettre au projet de logement social de

s'implanter en partie en superpositiondu SMR.

Réponse: Sansobjet.

ÅIl sõagit dõune incompr®hension sur le terme SMR (Site de maintenance et de 

remisage de la RATP) .

ÅDemande initiale de RATP: possibilité de permettre au projet de logement 

social de s'implanter en partie en superposition du SMR.

Åil nõy a plus dõ®cole sur le toit du SMR RATP depuis que le projet dõ®cole 

intercommunale sur Clichy lõa remplac®

ÅLe SMR est d®j¨ r®alis® et il nõy a pas dõincompatibilit® pour une superposition 
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SGP / changement de zonage UG > UMD

Demande : La SGP est propriétaire de deux parcelles

cadastréessection C n°230 et 232 (emprisesdéportées

de l'entonnement Finot) relevant du zonage UG (Grands

services urbains et grands équipements). La zone UG

regroupe de vastes emprises accueillant des grands

services urbains telles que des emprises routières ou

ferroviaires, ainsi que les terrains liés à certains

équipementscollectifs à grand rayonnement.

Ce zonage prévoit ainsi le déploiement de grands

services urbains et/ou de grands équipements.

Cependant,ce zonageapparaît comme assezlimitatif: en

l'état actuel, il n'est pas envisageablede développerune

programmation autre qu'un équipement public sur ces

parcelles.

Aussi, la SGPpropose qu'une évolution du zonage soit

étudiée sur ces parcelles. Cette évolution offrira

davantage de perspectives programmatiques à la SGP

pour le développementd'un projet dont la programmation

restera à affiner en partenariat avec les collectivités (EPT

et commune).

Réponse: Défavorable

Ce secteur n'a pas fait l'objet d'évolutionsdu zonagelors du projet arrêté de révision du PLUi. Une évolution de ce zonagepourra être envisagéedans une

évolutionultérieure du PLUi,aprèsun travail partenarial entre la SGPet les collectivités. Lesdiscussionsà ce stade ne sont pas suffisamment avancéespour

un changementde zonage.
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Ajouter des normes plafonds pour les stationnements automobiles des 
bureaux - Règlement UP24-2 et UP24-6 IDFM 

Demande: dans la zone de projet du secteur des Docks à

Saint-Ouen-sur-Seine (UP24-2, UP24-6), afin de fixer des

normes plafond pour le stationnement des véhicules

individuels motorisés dans les constructions neuves à

usage de bureau sur le secteur, en compatibilité avec le

PDUIF ; en effet, pour lôheure,aucune norme n'est

imposée (ni minimale ni maximale).

Réponse: Favorable

L'EPT est favorable pour une règle avec une place / 150m²

de bureaux au maximum (plus contraignante que le

PDUIF).

ExtraitPLUiUP24-2/ 6

ExtraitPDUIF
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2.4 Avis Enquête Publique sur la 
commune deSaint-Ouenðsur-Seine
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Demande de lister dans l'OAP TVB les espèces sauvages envisagées pour les plantationsð
Ville de Saint-Ouen-sur-Seine

Réponse: Nonfavorable

Afin de favoriser l'opérationnalitéde l'OAPTrameverte et bleue, il a été décidé d'épurer au maximumle texte pour se concentrersur les mesuresdirectes. La liste

des végétauxà planter sur le territoire est annexéeau PLUiavec le Plan Arbre2030 . De plus, le CEREMAa produit un outil pertinent nommé Sésamequi permet

de définir les espècesintéressantesà planter. Lesespècessauvagessont les espècesqui ne sont pas issuesde culture humaineet dont la pousseest spontanée.

Demande: la Villede Saint-Ouen-sur-Seinedemandede lister dans l'OAPTrameverte et bleue la liste des espècessauvagesà planter.

Demande de correction pour permettre l'application du coefficient de 
compensation de pleine terre en UGchuet en UMDðAPHP 

Demande: L'APHPdemandel'intégrationpour les zonagesUGCHUet UMDde la possibilité de mobiliser le coefficient de compensationde pleine terre.

Réponse: Favorable

L'EPTconstate qu'il y a eu une erreur lors de la rédaction des nouveauxrèglementsde zonesur les secteursUGCHUet UMD. La mention permettant de mobiliser

le coefficient de pleine terre à hauteur de 25%n'a pas été affichée. Celle-ci sera donc rajoutée dans le Chapitre3 ðNature en ville des deux règlementsde zone

(pages32 et 33 pour le règlementUMDet pages183 et 184 pour le zonageUGCHU).
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Demande d'exempter le secteur UGchudes règles relatives aux traitement et usages 
des toitures terrasses ðAPHP

Demande: l'APHPdemandeque les dispositionsrelativesaux "traitements et usagesdes toitures terrasses"soit exempterpour le secteurUGchucommec'était le cas dans la versionprécédentedu

PLUi

Réponse: Favorable

Les dispositions relatives aux traitements et usagesdes toitures terrasses ne seront pas appliquées dans le secteur UGchu, comme c'est déjà le cas dans le PLUiactuel. Cependant,les toitures

terrassesdes constructionsseront en partie végétaliséesafin de favoriserau maximumle rafraîchissementdes bâtiments et des îlots.

Demande d'explicitation de la mention sur les toitures végétalisées à réaliser d'un seul 

tenant ðAPHP

Demande : l'APHPdemande une explicitation de la phrase de l'article 4.4.7 des dispositions générales du règlement (document n° 4-1-1) relative à la réalisation des espaces de toitures

végétaliséesd'un seul tenant sauf impossibilitétechnique.

Réponse: Défavorable

Cette règle vise à favoriser la biophilie du bâti et à développerau maximum les capacitésd'accueil de celui-ci pour la biodiversité. Commepour la pleine terre, plus les espacesvégétaliséssont

cohérents, non fragmentés et diversifiés, plus la biodiversité pourra s'y épanouir et devenir riche. L'objectif est donc de réaliser des toitures végétaliséesd'un seul tenant pour permettre les

synergiesécologiques. La mention sur les impossibilitéstechniquespermet de prendre en compte les différentes contrainteset d'apporterune certaine souplesseà cette règle. Ceséléments n'ont

pas à figurer dans le règlement,mais davantagedans la justification des choix.
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Demande SEQUANO ðZAC Des Docks 

Réponse: Favorable

La demande souligne le fait dôharmoniserles règles du PLUi : en effet, il sôagitdôuneerreur matérielle. Le lot se situe à cheval sur deux zonages : en UP24-1, en

UP24b. La ville a en effet fait remonter cette erreur matérielle à travers lôenqu°tepublique.

Au sein du zonage UP24-1, la hauteur des constructions sont déterminées au sein de lôOAPSectorielle relative à la ZAC des Docks, qui définit plusieurs sous-secteurs

qui disposent de règle de hauteur. En lôoccurrence,le lot N15 ne fait pas lôobjetdôorientation, il nôya donc pas de règle à ce jour concernant les hauteurs.

En zonage UP24b, en revanche, réglemente la hauteur des constructions à destination de bureaux à 32 mètres, et pour les autres constructions à 22 mètres. Pour

permettre la transformation de ce permis, initialement délivré en bureaux à R+8, il est donc bel et bien nécessaire de modifier la règle de hauteur pour quôellesôapplique

également àlôh¹tellerie. En effet, une hauteur limitée à 22 mètres ne permettrait de réaliser quôenviron6 étages. LôEPTest donc favorable à un changement de zonage

vers UP24-b, et à la demande dôharmonisationdes hauteurs (32 mètres).

Demande: Changementde zonagepour permettre la réalisation d'hôtel et augmentationjusqu'àR+11 de la hauteur (aujourd'huila hauteur autoriséeest a R+8)
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